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Art, 1% A 
4 lement de M. Bertaud MM. Berland, G ar iffarsue 
le j r général, lé d'Etat Re); 

LE jt « re rl { 

A1 = i01pi1Of 

art, 3 

AJii «je li t de M Charte lore! MM. Chart More le 
£ I t. le ; ll L (R il 

() l Es M. Marrane. VAI beintisuis, 1e 
N { l ij'i t gC li 1 Question pré blu 

Au de ] 

Ar! i 

Art, à ! 

Ai dement de M. Emilien Lieuland - MM. Emilen Liecutaud, 
le e d'Elat, Chapalan A plion 

Aulo} de 1 liele modifié, 

Al « pti 

Ari. ! 

Armerid t de M. Dermu M. R t 

A ] de l'article, 

Sur l'en b] MM. Georges Laffargue, Je rélaire d'Etat, 
{ Morel, Chapalain, Dem 

Serulin publie mm ilant } 2€ ir l« ble de l'avis 
eur la proposition de 161, 

83. —- Prorogalion du mandat des membres du Conseil économique. 
— ]i | à nmufédiale €l ado;t in àavis sur un projel de 
lor 

hr n générale: M. Georges Laffargue, président et rappor- 
teur de la comruission des sflaires économiqu 

J'assage à la discussion de l'arlicle unique. 

Amendement de M. Borgeaud, — MM, Michel Debré, le rappor- 
teur, Lionel de Tinguy du Pouél, secrélaire d'Elat aux fu es et 
aux affatres économiques; Jacques Debü-Bridel, Delorme, Adop- 
on au scrutin public, 

Adoption, au scrutin public, de l'article modifié et de l'avis sur 


#4. —— Orsanisalion d'un referendum dans les Flablissements fran- 


Çais de l'hule, Adoplion d'un avis sur un projet de Joi, 
1 nr MM. Mari Moulet, ra rleur de la com- 
mi dl la France d'outre-m : Ernest Pezet, rapporleur pour 
avi “it Ja CoimimnISSion des affaire S Ccirangeres, Li nie, Jean 
Lelourneau, ministre de la France d'outre-mer, 
l'a ve à la discussion des articles. 
Art, 1 tioi 
art. 
MM. le 1 ‘ lt tre 
Aslopii ae }'arlicie. 
Sur l'e mbhle: MM. Chaintron, le rapporleur, Dronne. 
Adoption de l'ensemble &e lavi le projet de loi 
15. Percepti n d'un di t de ti nbr« exceplionne] sur les véhicules 
automobiles, Ado] i de Î« emmble de 1 1= l UC proposl- 
lion de loi 
_Adoplion au serulin publie, après pointage, de l'ensemble de 
l'avi r la proposition de Jai 
16. Transmission d'un projet de loi. 


#7. — Dépôt d'un rapport, 
98. — Dépôt d'un avis. 
29. — Réglement de l'ordre du jour. 


ee 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


= 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le proccs-verbal de la séance du jeudi 
23 mars a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le proces verbal est adopté. 


2 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la prorogation de certains baux de jocaux ou d im- 
meubles à usage comunercial, industriel ou artisanal. 





Le projet de Joi est imprimé sous le n° 194, distribué, et 
, 


‘il n'v à pas d'opposition, sera renvoyé à la commise À 
la justice et de législalion civile, criminelle et comm * 
{ssentinent 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un } t 
de loi dopté par l'Assemblée nationale, relatif à la con l 
lion de la justice de paix de Colomb-Béchar. 

Le prajet de loi sera imprimé sous le n° 198, distribué, et 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de | ‘ 
rieur (administration générale, départementale et commu . 
Algérie). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée national n 


nrojet de loi, adopté par FAssemblée nationale, portant atlii 
bulion d'un édilice culiuel au directoire d'Alsace et de Lor 
raine de l'Eglise évangélique de la Confession d'Augsbour: 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 199, distribu 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de | 
rieur (administration générale, départementale et communale — 
Alwérie)., (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Île président de l'Assemblée national 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
valider les actes réglementaires régulièrement promulgués 1: 
ie gouvernement provisoire de Ja République de Cochin 
ultérieurement dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 200, distribui 
c'il n'v a pas d'opposition, lENVOYÉ à la commission de {lé 
France d'outre-mer, (Assentiment.) 


Us ses 
TRANSMISS!ON D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de FAssemhiée 
nationale une proposition de loi, adoptec par FAssemblée nat 
nale, modiijant les articles 54 g et 54 j du livre IT du code du 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 20f, distribué: 
et, SH nv a pas d'opposition, renvorée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L’AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemi 
pationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nation 
relatif à la prorogation du mandat des membres du Co 
économique, 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 193 distribué. « 
s'il n'y a pas d'opposition, sera renvoyé à la commission dt 
affaires économiques, dés douanes et des conventions comm 
ciales. (Assentonent.) 

Conformément à Farlicle 58 du règlement, la commissi 
des affaires économiques, des douanes et des conventions con 
merciales demande la discussion immédiate de ce projet de loi 

Il va être auscitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


+ À 
CEPOT D'UNE PROPOSITION PE LOI 


Mme le présidant. J'ai recu de M. Moslefai El-Hadi une propo- 
sition de loi tendant à assurer le contrôle en France, en Algérie 
et dans les territoires d'outre-mer, des opérations électorale: 
pour l'élection des députés, des conseillers généraux, des meni- 
bres des assemblées locales, de ceux de l'Assemblée algérienn 
et des membres de Djemias de douars des communes mixtes 
en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 197, et di 
tribute. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle se: 
transmise au bureau de l'Assemblée nalionale. 


7 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE RESOLUTION 


tion de résolution tendant à inviler le Gouvernement à institut 
le bénéfice de la franchise postale en faveur des conseil: 
geliecraux pour la Corré spondani è se ra ppotrtanl à exercice 


leurs fonctions, 


Mme le président, J'ai recu de M. Jean Biatarana une proposi 
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La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 19 Les résultats de « S nb butte grand la 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la coimn- mise au ] du ul per 
missi 1n des moyens de communicati 1), des transp rts et du J'l eg LL us oil la l fi t 
tourisme. (Assentiment.) le but «e up ; les filu le 
J'ai recu de M. Bernard Lafay une proposition de résolution | docteur Si 0] | { un u ù 
tendant à inviter le Gouvernement à accélérer la réalisation de laquelle il a tragi ent 
itier r |’ { » rot H { »S Nat ill francais lis nl S la | t \ 1 
leq ipement laitier, pal l'attribution d prets à cara tél SU Nat IS Î ] | 
enéciales sur les crédits du fonds de modernisation et d'équi- nopoulo Cluil aitacs Li | 
ment. assistant, puis ch ] ib t l le 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 29 ServI \ 1946 l | 
tribuée, et, s'il nv à pas d )pposit 1, Tenvovee à ja Com- Il était embre d | | 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) dem s stien t cad ie 
; : | de l'a I d'Athi { I 
de { IL Li \ ps LU l1 ; 
—— T — 1439 
SL Ha p' ] silion | {;, IA ( 4 ! 
DEPOT DE RAPPORTS citer à l'ordre de la nation le docteur Stéf 
Li )] ques du icteur Stéfano t t 
Mme le président. J'ai recu de M. Georges Taffartue un assumés par le haut comm at Afriq , 
rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- caise, doient avoir lieu À 1 e 4 avt 
ques, des douanes et des conventions commerciales, sur le Le G uvernement \ un devoi \ \ 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la la dép aille mortelle d nédecin auquel la 1 ’ | ! 
prorogation du mandat des membres du Conseil économique. l'Union francaise doivent tant, et à la mémoire du Le 
Vo 192, année 1930.) lion de M. Coupigny m'a donné l'occasion de 1! aise 
Le rapport est imprimé sous le n° 196 et distribué, devant votre assemblée, (Applaudissement 
J'ai recu de M. Zafimahova un rapport fait au nom de Mn Mme le président. Là parole est à M. Coupion 


commission de la France d'outre-mer sur la proposition de réso- 
lution de MM. Randria, Zafimahova, Totolehibe, Serrure et 
Liotard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'ur- 
nee un projet de loi portant ouverture de crédits en vue 
le venir en aide aux viclimes du cyclone survenu le 3 février 
too sur Ja côte Nord-Est de Madagascar et en particulier là 


région d'Antalaha, et d'assurer Ja reconstruction des bâtiments 
détruits par cet ouragan. (N° 113, année 1950.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 204 et distribué, 


ET ee 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. Erne<it Pezet un avix, 
présenté au nom de la commission des affaires étrangères, sur 

projet de loi, adopté par l'Assemblée matisnaie, autorisant 
le Gouvernement à organiser par décret un referendum dans 
les Elablissements francais de Pondichérs, de Karikal, de 
Yanaon et de Mahé ct à engager les dépenses afférentes aux 
frais de déplacement et de séjour des observateurs neutres 
appelés à assister à celte consultation. {N°s 155 et 187, année 
: [ME] 
L'avis est imprimé sous le n° 202 vt distribué. 


EX 
QUESTION ORALE 


HOMMAGE A LA MÉMOIRE DU DOCTEUR STEFANOPOULO 

Mma le président. L'ordre du jour appelle Ja réponse : 
ministre de Ja sauté publique et de la population à là question 
orale suivante : 

M. Coupigny demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la popu.ation si le Gouvernemeet comp'e rendre un hom- 
mage tout particulier à la mémoire du docteur G.-J, Stefano- 
poulo, dont la dépouille mortelle est attendue à Bordeaux sur 
le paquebot Brazza, médecin qui a contribué à la protection de 
millions d'êtres humains contre Ja fièvre jaune qui a, grâce à 
lui, considérablement reculé (n° 117). 

La parole est à M. le ministre de :a santé publique et de la 
population, 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé qublique et de la 
population. Mesdames, messieurs, je remercie M. Coupigny de 
donner l’occasion au ministre de la sante d'évoquer dans votre 
énteate la grande et nohie figure du docteur Stéfanopouia 
qui a trouvé la mort au cours d'une mission scientifique, et 
dont la dépouille mortelle est attendue cette nuit méme à 
Borderux, 

Le docteur Stéfanopoulo était né en 1893 à Patras, en Grèce, 
où il fit ses études de médecine. Arrivé à Paris en 1919, il 
devint l'élève du profésseur Peitit, qui l'initia à la microbiologie 
et l'associa à ses travaux. I se spécialisa bientôt dans l'étude 
des maladies tropicales, et ses recherches extrémement varites 
S élendirent au paludisme, aux spirochétoses, aux tympano-o- 
Moses, 

H fut membre, puis deux fois chef de missions, pour l'étude 
de la tièvre jaune (1927-1028, 1931-1932, et 1935-105S). 














M. Coupigny. Monsieur le ministre, je vous remet | ir 


bien voulu rendre hommaze, devant notre A ml 1 in 
teur Stéfanopoulo. Par ses travaux, 1 locteur NI poto 
restera, sur Je plan international, « l'homme d la fievre 
Jaune », Dens Ja hiérarchie des valeui j'estime qu'il est bon 
de faire une place d hoix fa val entifi tout 
qua l'elle est Inise directement ll (A | li Ir 
la protéger, alors que bien souvent elle ne sert (| r 
des moyens perfectionnés pour Ja détru 

C'est pourquoi l'ai tronvé qu'il était bon { ent 


voulût en rendre hominage à la mémoire du 
nopoulo devant notre Assemblée et ] 
(Applaudissem nix,) 
19 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 

Mme le président. L'ordre du jour appellerait la d ion 
de 13 proposition de loi, adopt par Assemblée lionale 
apré. déclaration d'urgence, tendant. d cadre de Ja loi 


de finances pour l'exercice 1950 (n° 20485 du 1 janvier 1050)), 
à substituer au pt | le | 


# loi 


enlion 


idinea de Parle] 16 «! la 


erniel 


li création d'un droit de timbre exceplionnel dent ai per 
serait préalable au renouvellement des m | i le déclaration 
de véhicules automobile , PEU  l'articl Î de | | Ji 10 1177 
du 24 septembre 194348, 

Mais, si l'Assemblée y consent, nous pourrions pi nain- 


tenant la discussion du projet relitif au nouveïu mede de p 
surtaxes locales ten por ire perçue ur le trafic 
Marchandises des chemins de fer. 

Il n'\ à pas d'oppos lion ? 

Il en est ainsi di 


ceplion des 


11 


SURTAXES LOCALES TEMPOPAIRES 
SUR LE TRAFIC MARCHANDISES DES CHEMINS DE FER 


Adcpticn d'un avis sur un proiet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour #pnelle donc la d IS-1on 
du projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif au 


HOUeau mode de per surtixes lo ile l ihilothires 
perçues sur le trafie marchandises des chemins di hu 
par la mise en vigueur de l'article S7 de la loi 
n° 46-2914 du 25 décembre 1946 préservant le retrait des piéces 
de mennaie de 0 fr. 10 et de O0 fr. 20, (Nos 77 et 177, ai 1950) 

La parole, dans la discussion géntrale, ect 4 M : 
porteur, 


cption des 
fer, r 


necessaire 


M. Bertaud, rapporteur ce la Commission des mouens de com 
Mmuncalion, des lransporls et du tourisme. Mi sa mice: I1it = 
SIQUFS, Je Vais m eflorcer d'etre très brel car je suppose que 


nes Coilègues ont lu mon rapport et qu'ils S'y sont intéressés 
SU N'y à pas d'amendement où si aucun de me 
na jugé utile de présenter des observations ou d'apporter di 

modifications à mes conclusions, je considère, madame Le pré 
sident, qu? nous pourrions peul-ctre passer inumédiatement À 
la discussion de l'article unique. I ect bon toutefois que je 
Signale que cet article unique à molivé, de la part de votre 
COIMMISSIOP, €t Sur ina proposition, quelques ions au 


collesues 


Inodifi 
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texte adopté par l'Assemblée nationale, notamment en ce qui « «) Lorsque la surlaxe se calcule par quintal où par tn 
concerne la date d'application de la présente loi. L'Assemblée le calcul doit s'entendre par quintal mdivisible où par { 
nati( e avait cru devoir reporter au 1% janvier 194$ cette indivisible et Ja taxe appliquée sera celle du quintal supéi 
date « ppl il 1, A 2 paru qu'il y avail là une erreur, eITeur ou de Ja tonne supérieure », 
cert nent it ] Irc élant donne qu'en report nt au Personne ne demande Ja paraie Ex 
{ janvier 1948 la da d'application « tte loi on obligeait Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
la Société nationale di hemins de fer francais à verser une Le Conseil de la République a adopté.) 
«di le millions aux collectivité locales, auxquelles elle 
élait substituée pour percevoir les surtaxes locales, sans avoir 
lu ph bitit pour lle-mèême de retrouver aupres des Aagers — 12 " 
Ja n tre-part I} ui était en effet impossible d'obtenir : 
de t ceux qui avaient bénéficié de ces tran<ports depuis 1948 PERCEPTION D'UN DROIT DE TIMBRE EXCEPTIONNEL 
q \ nnent à es pour li payer ct qui lui était dû. SUR LES VEHICULES AUTOMOBILES 
Vous trouverez donc 1rès normal que la commission ait pro- : ; FEAT L : + . 
posé 4 la date d'application de la loi soit fixée dans un délai Discussion d'urgence d'un avis sur une proposition de loi. 
de huit } iprèés la promulgation de celle-ci, ce qui ne cause GE br” er Ù É 
préjudice à personne et évite d'augmenter le déficit de la Mme le président. L'ordre du Jour appelle la discussion ile 
Société nationale des chemins de fer français de quelques unités. Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, a] 
Une avtre modification à été apportée au texte, c'est celle qui ue laration dl urgence, tendant, dans Je cadre de Ja loi 
concerne le taux de chaque surtaxe. I avait été indiqué qu'il linances pour l'exercice 1990 (n° 90-135 du 31 janvier 1950), à 
s'ag t seulement du produit; mais il à paru beaucoup plus substituer au premier alinéa de l’article 16 de ladite loi, la c: 


normal de considérer également le taux de chaque surtaxe et 
de l'arrondir au france supérieur, lorsque Ja fraction atteint 
cinq décimes, et ar franc inférienr, lorsqu'elle n'atteint pas 
cinq décimes, I s'agit là d'une simplificatien qui trouve sa 
justification dens Son exposé même et qui supprime pas al 
de calecu et d'heures de travail. 

Autrement dit, lorsque le taux d'une surtaxe locale est de 
l’ordre de 0,7 11 passe à 1 franc; lorsqu'il est de 1,25 il est 
ramené à 1 france et, lorsqu'il est fixé à 1,75, ce taux passe 
automaliquemenut à 2 francs. Le taux de chaque surlaxe étant 
ainsi arrondi, le produit de ces surtaxes sera Jui aussi imman- 
quablement arrondi sans qu'il soit besoin d'additions inposan- 
tes pour oblenir Je résultat cherché, 

Nous avons apporié une troisième modification: nous avons 
considéré en effet qu'il était également normal, lorsque la 
surtaxe S'appliquait à la tonne où au quintal et qu'il s'agissait 
d'expéditions portant sur des fractions de tonne ou quintal, que 


le montant de Ja taxe soit arrondi au quintal ou à Ja tonne 
supérieure pour simplifier les écritures, Cette mise au point 
ne titue pas une trop lourde charge pour le transporteur, 
puisque le maximum des taxes par tonnes étant d'environ dix 
f ‘indivisibilité de la taxe ne pourra, dans le cas le plus 
défavorable, majorer le prix du transport que de quelques francs 
seulement, Per exemple la surtaxe applicable à une tonne de 
marchandise donnée élant de dix franes, si Fexpédition porte 
sur une tonne et demie, où six tonnes et demie, ou cent tonnes 
et demie, la majoration subie pourra dépasser cinq franes. 


Nous considérons que ces mises au point sont conformes à 
Ja :ogique, qu'elles sont conformes également au souci d'éco- 
Notnit que vous saisissez loules les orcasions de manifester, 
puisqu'il est incontesloble que la modiicalion apportée au 
calcul des surlaxes permet pour la $S. N, C, F. une économie 
appreciable de personnel à laquelle correspondra une économie 
apprecialie d'argent, arguments auxqueis vous ne serez pas 
jnsensibles, C'est d'ailleurs tout le bénétice que la $. N. C. F. en 
trera puisque les surlaxes, ainsi que vous le savez, sont perçues 


par elle au profit des collectivités locales qui ont contracté des 
emprunts pour gager des travaux dont elles ont tiré et tirent 
d wantyges incontestables, La mise au point du texte de 
J'A nblée nationale simplifiera encore la siluation et augmen- 
fera les écononries à faire. Elle permellra également un rem- 
boursement plus rapide des collectivités. 

Sous le hénélice de ces observations, je vous demanderai 


donc de bien vouloir accepter le texte adopté par la commission 
des movens de communication, des transports et du tourisme 
et de faire vôtres les quelques modifications qu'elle a eru-devoir 
Y app rier. (Applaudissements.) 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
Ja «iseussion générale Le 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de. passer à la discussion de l'article 
unique.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'anicle unique : 

Dans ua délai de huit jours à daler de la promuigation 

de la présente loi, la perception par la Société nationale des 
chemins de fer francais, au profit des collectivités et établis- 
sements publics, des surtaxes locales temporaires concer- 
nant les marchandises, denrées ou animaux, véhicules routiers 
et matériel roulant transportés par chemin de fer est, nonobs- 
tant les dispositions figurant dans les déerets institutifs de ces 
surtaxes, soumise aux dispositions suivantes : 

« 4) Le minimum de perception est fixé à 1 franc; : 

« b) Le taux et le produit de chaque surtaxe sont arrondis au 
frane supérieur lorsque la fraction atteint 5 décimes et au 
france inférieur lorsqu'elk n'atteint pas. 5 décimes; 





ion n'un droit de timbre exceptionnel dont Ja perception serait 
préalable au renouvellement des récépiscés de déclaration de 
véhicules automobiles, prévu à l’article 13 de la loi n° 48-1477 
du 24 septembre 1948, (Nos 180 et 185, année 1%0.) 

Avant d'onvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le présulert 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 

MM. Billot, administrateur civil à Ja direction générale des 

impôts ; : 

Fichard, administrateur civil à la direction générale des 
impôts ; s 

Blot, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces ; 

Forestier, administrateur civil à Ja direction du budget, 

Aele est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean Bertho 
rapporteur général de la commission des finances. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messicurs, mes chers collègues, par le 
texte qui vous est soumis s'ouvre aujourd'hui, devant vo 
un, débat qui, à l’Assemblée nationale, au moment de la dis 
cussion de Ja dernière loi de finances, avait soulevé des contro- 
verses fort animées. 

Vous vous souvenez, sans doute, d'un certain article 16 de 
la loi du 31 janvier 1950 avant pour conséquence de porter 
Je taux de la taxe à la production pour prestation de services 
imposée aux transporteurs routiers de 3,50 p. 100 à 10 p. {W 
en principal. 

Notre Assemblée avant alors repoussé toute imposition ni 
velle avait, par là même, rejeté cet accroissement de tan 
Finalement, le vote avait été pourtant acquis à l’Assemblite 
nationale après que le Gouvernement eut été amené à jouer 
sur elle, ou plus exactement sur le produit qu'il en escomptait, 
son existence. 

Mais les protestations furent si vives et si fortes, la taxe 
nouvelle, à l'examen, apparaissait si lourde de conséquences 
au point de vue économique, que le ministre des finansres 
consentait à indiquer qu'il ne s’opposerait pas à son rem} 
cement par une autre taxe, comportant une recetie équivalente, 
Jors de l'examen de la loi des voies et moyens ou mêmr 
de j'examen d'une propoalion particulière. De là, le débit 
d'aujourd'hui. 

Votre commission aurait pu être tentée de vous proposer 
le rejet pur et simple de ce texte, comme elle avait déci 
de le faire pour des propositions analogues présentées dars 
la loi de finances. Mais — et vous serez cerlainement d'accord 
avec elle — elle a considéré que les circonstances ne sont plus 
les mêmes aujourd'hui qu'au mois de janvier. 

Nous n'avons pas la possibilité de supprimer une imposition 
actuelle sans la remplacer par une proposition apportant Jes 
mêmes ressources fiscales, Nous n'avons donc que le choix 
entre le maintien du statu quo de la taxe prévue à l'article 1 
de Ja loi de finances — c'est-à-dire la majoration de Ja taxe 
sur les transports automobiles de 3,5 p. 100 à 10 p. 100 en 
principal — ou Ja transformation de cet impôt, ce qui et 
précisément l'objet du texte qui vous est soumis. 

La question qui se pose done pour nous est celle de sav: 
si le texte actuel est moins nocif, s'il présente moins d’incon 
vénients que les dispositions de l'article 16; c'est ce qui ei 
apparu finalement à votre commission des finances. C'est pour- 
quoi, sous la réserve de quelques améliorations qui ne so 
pas seulement de forme, elle vous proposera de l'accepter. 

Je rappelle que le rendement escompté de la taxe nouvelle 
est de l’ordre de 9 milliards, ce qui correspond bien aux r°°- 
sources attendues des dispositions de l'article 16. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
L'économie de la proposition de loi est la suivante: toutes 


les voitures immatricukes sur le territoire métropolitain à 
Ja date du 1% avril 1950, à l'exception de quelques catégories 
nettement définies, seront assujetties à un droit de timbre 
spécial par cheval-vapeur et selon la charge utile, lorsque 
celle-ci est égale ou Supérieure à une tonne. Suivant le cas 
et d'après Ja destination du véhicule, le t ét 
SN francs, 920 francs ou 1.620 francs par cheval-vapeur. 

Parmi les exonérations prévues, figurent d'une part les \ 
teurs agricoles ct les véhicules assimilés, et d'autre part. alinisl 
au’a tenu à le spécifier votre commission d'une manière 


à fait claire, les véhicules appartenant à des collectivités 
locales et directement utilisées par elles, 

lel est l'essentiel des dispositions qui vou ont soumises 
dont le détail fait l’objet du rapport qui vous a été distribu 


et que votre commission des finances vous propose d'accept 


Mesdames, messieurs, j'en aurais terminé £i 1e n'avais 
devoir, à l’occasion de ce débat, de formuler quelques obscer- 
vations à propos des méthodes de travail vraiment singu 


{ 

les bouleversent complètement. Mais comment ne souligne- 
rais-je pas la gravité Fun procédé qui porte atteinte au pres- 
tise de la loi — et mème, mais je n'ose le dire, car je crains 
de paraître peu au fait des mœurs nouvelles (Sourires) — qui 
porte atteinte à la majesté de la loi. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

L'acte législatif — on parait trop l'oublier - est un acte 
sérieux, grave, qui doit être entouré de considération pour 
ce qu'il De sg et de respect pour ce qu'il décide. (fres 
bien! très bien!) Or, voici un texte voté fin janvier, Il devrait 
être en application, mais en fait il ne l’est pas. Oflicieusement, 
on le suspend en attendant qu'on le supprime, pour le rem- 
placer par un autre. Vraiment on se sent gêné... 


Le 


M. Marc Rucart. C'est le moins qu'on puisse dire. 
lavant 


M. le rapporteur général, ..on se sent comme humilié devan 
de tels procédés, devant une telle désinvolture ! 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M, le rapporteur général. Mais, puisque j'en suis aux remon- 
trances, je poursuivrai quelque peu mon propos. Nous n'avons 
pas oublié que le programme financier du Gouvernement pour 
l'exercice en cours a été présenté au Parlement sous la forme 
de huit projets de loi dont, jusqu’à présent, un seul a été 
discuté et voté par les Chambres. Peut-être certains considèrent 
ils que la loi du 31 janvier dernier est une loi budgétaire sufii- 
sante pour assurer Je fonctionnement des services publics d'une 
manière normale. J’estime de mon devoir de dénoncer cette 
illusion. (Applaudissements.) 

En réalité, je le rappelle, la loi du 31 janvier 1950 n’est 


qu'une édition nouvelle de Ja trop fameuse loi des maxima 
de lan dernier. IL s’agit d'un résumé qui pourrait constituer 


une conclusion intéressante, une fois achevée la discussion de 
l'ensemble des dispositions financières; mais, en l'occurence, 
elle n’a que la valeur d'un simple préambule. 

Or, depuis deux mois, malgré les protestations de votre com- 
mission des finances, protestalions qui ont cru devoir conserver 
jusqu'ici la discrétion qui convient à sa courtoisie coulumière, 
depuis deux mois, nous sommes en présence de ce cadre vide 
et comme, naturellement, l'Etat ne peut pas vivre sans dépen- 
ser, nous nous bornons à autoriser le Gouvernement à effectuer 
des prélèvements sur le montant des crédits tels qu'ils ont été 
prévus dans les projets déposés. 

Cette formule est vraiment détestable. En effet, si les crédits 
provisoires sont insuffisants, le Gouvernement risque d'être 
paralysé dans son action; si, à l’inverse, ils sont fixés d’une 
manière trop large, c’est le Parlement qui perd pratiquement 
son pouvoir de contrôle, puisqu'au moment où 1l examinera 
les crédits définitifs, il sera placé plus ou moins devant Je fait 
accompli. La nécessité de prévoir un forfait uniforme — vous 
savez qu'actuellement nous en sommes à 30 p. 100 — a pour 
conséquence qu’on aboutit, suivant les cas, tantôt à paralyser 
la marche des affaires publiques, tantôt à frapper de stérilité le 
pouvoir du Parlement, 

Mais ce n’est pas seulement l'Etat dont le fonctionnement se 
détraque progressivement, c'est la vie même de la nation 
qui s'en trouve affectée. A un moment où de vastes travaux 

oivent être entrepris, cette politique à la petite semaine fait 
obstacle au lancement des programmes. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Qu'il s’agisse de reconstruction ou d'équipement, il est indis- 
pensable de savoir plusieurs mois à l'avance suivant quel 
rythme les marchés pourront être passés et réglés. Or, l'année 
est déjà largement entamée, et les services ignorent encore 
le montant des sommes qui seront mises à leur disposition au 
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Il s'agit des trolleybus, En dehors du fait que | ni 
des troilevhus avec les gazogènes parait quelque peu hetero- 
clite, nous pourrions ajouter que les trolleybus, à nolre sens, 


ne sont pas des automobiles, Ces véhicules FeCOI“ it jeu 
énergie d'un fil électrique, ce qui leur interdit d'étre considérés 
comme automobiles, I parait donc bien inutile de répéter le 
terme « trolleybus », alors que la taxe ne s' x 
véhicules automobiles. , 

Je vais conclure en indiquant à M. le 
commission des moyens de communication a, dans l'ensemble 
repoussé les propositions d’exonéralion st | 
étaient présentées, c’est dans le souci de ne pas voir, en contre- 
partie, augmenter le taux de la taxe et du timbre qui fait 
l'objet de cette proposition de loi. Je puis tout de mère indi- 
quer à M. le minislre que notre cominission serait heureuse 
de voir considérer avec quelque bienveillance 
demandes d'exonération qui, vraiment, n'entraînéraent qu'à 
fort peu de diminutions de recettes. En effet, sur la recette 
totale de 9 milliards de francs, ces réductions seraient d'ordre 
tellement minime, que l’article 1* de la loi des maxima nous 
paraît ne pas devoir jouer. 

Je Gemanderai donc, si tant est qu'un ministre des 


ap pi 1 qu'aux 


finances 


ou son représentant, puisse envisager sans trop d'äprelé une 
légère perte de recettes, que le Gouvernement veuille bien 
considérer avec bienveillance ces dernandes modérées, mais sn 
la réserve absolue, et que je maintiens au nom de la commis. 
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gion des moyens de communication, de ne pas augmenter le iux 
du droit de timbre. : 

Sous le hénctice de ces quelques observations, 
mission vous engage à voter le texte qui vous est présenté, 


(Applai lissements à gauche, au centre et 4 droite.) 


votre com- 


M. Ciapalain. Je demande la parole, 
Mme le président. [a parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Je désirerais ajouter simplement une explica- 
tion de détail aux observations présentées par le rapporteur de 
moyens de communication au sujet des ‘rol- 


la commission dt 
lei 

L'article 4% ne prévoit que les véhicules utilitaires et il n'est 
pas question d'automobiles, Par conséquent, afin d'apporter ure 
wécision au texte de cette loi, j'ai demandé que le mot « {rolf- 
nds soit inséré dans le texte. 

Si M. le ministre nous dit qu'ils sont, par nature, exonérés, 
je me contenterai volontiers de cetle déclaration. 

Mme le président. Monsieur Chapalain, vous savez que des 
amendements sont déposés visant ce cas particulier, Vous 


pourrez done prendre la parole au moment de leur discussion. 


M. Chapalain. Je vous remercie, madame le président, mais 
je tenais à apporter, dés maintenant, cette précision, 

M. Demusois. Je demande Ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. Dermusois. 

M. Demusois. Mon intention était et reste de m'en renir à la 
discussion des articles pour exprimer les sentiments que mes 
amis et moi avons sur ce projet. Cependant je ne peux cacher 
au Conseil de la République que j'ai écouté avec plaisir M. le 
rapporteur de Ja coinmission des finances lorsqu'il exprimait 
avec beaucoup d'amertume, pour ne pas dire plus, ses regrets 
continuer des méthodes de travail plus que blà- 


de voir se 


mables. 

Je dis simplement au Conseil de la République que j'avais un 
peu le sentiment, en écoutant M. le rapporteur général, de 
revivre cette journée où, discutant de la loi de finances, j'appe- 
jais l'altention de notre assemblée, et en particulier du Gou- 
vernement, sur ces procédés qui risquaient de placer le Conseil 
de la République en porte à faux et qui peut-être même ris- 
quaient de nous empécher de discuter les projets qui étaient 
pour parte déposés, 

Les regrets que vient d'exprimer M. Je rapporteur général 
confirment que j'avais vu juste à l’époque et j'aurais aimé 
alors que le Conseil de la République relint avec beaucoup de 
sérieux mes appréhensions et se refusit à voter ladite loi des 


DAXIMA. 
Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
Ja discussion mont rale 7... 


La discussion générale est ciose. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

Le Conseil dei ide de passer ä la dust ussion des arli les.) 


M. Lionel de Tinguy du Pouëêt, secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy du Pouëêt, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Madame Je président, je vais 
donner tout de suite a explications à celte assemblée, 
ce qui m'évilera de reprendre la parole ultérieurement, 

C'est avec beaucoup d'intérêt et, je dois le dire, avec une 
très large approbation, que j'ai entendu M. le rapporteur 
général rappeler l'urgence du vote des lois de développement 
budgétaire. I est à peine besoin d'indiquer combien je Gou- 
vernement s'associe au vœu qu'il a émis et à l’effort répété 
qu'il a accompli pour pousser le Parlement et spécialement 
l'Assemblée nationale, qui est actuellement seule en possession 
de ce texte, à délibérer sur les huit projets de loi de développe- 
ment, 

L'exeuse de l'Assemblée nationale, c’est qu’elle s'est trouvée 
en présence d'une masse de documents énorme et aussi qu’il 
y a eu des débats extrèmement pénibles, longs et douloureux 
parfois, qui sont présents à toutes les mémoires. Je me permets 
de le rappeler très spécialement à M. Demusois, car il est pro- 
bable que sans certains incidents, auxquels quelques-uns de ses 
amis se sont trouvés mêlés, d’autres textes législatifs auraient 
pu être votés plus rapidement, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Marrane. Si le Gouvernement n'avait pas déposé ses lois 
scélérates, on aurait gagné du temps! 

M. le secrétaire d'Etat. S'il n'y avait pas eu de contestation 
dans le pays sur la nécessité de la défense nationale, on aurait 
en çffel gagné du temps, monsieur Marrane. (Applaudissements 
qur les mèmes bancs.) 


—— 








Je vais donner une seconde précision au Conseil de la Répu- 
blique pour en finir avec les lois budgétaires. Dès cet apres. 
midi, en mème temps que nous délibérons ici, le premier projet 
de loi est en discussion à l’Assemblée nationale. Cette semainr, 
la commission des finances du Conseil de la République pourra 
en délibérer, sinon le Conseil lui-même. Le second de ces textes 
sera repris dès la rentrée parlementaire, Les vacances de Päaques 
ont été abrégées, avec l'accord du Gouvernement; elles sont 
icduites par rapport aux anntes précédentes, ceci pour per- 
mettre précisément de délibérer plus vite sur ces text 
J'espère répondre ainsi au vœu exp'imé par la commission 
des finances, par la voix de son rapporteur général, et p 
voir donner aux délibérations du Conseil l'aliment dont celles 
ont présentement besoin, 

Après ces observations d'ordre général, je viens à la propo 
sion de loi actuellement en discussion, En cette matitre, le 
Gouvernement à Ja position d'un observateur à l'égard d'u 
texte d'initialive parlementaire, Le seul point sur lequel le 
Gouvernement ne peut pas transiger concerne l'équilibre but 
gétaire; mais, dès lors que le Parlement souhaite la modifica. 
tion ces dispositions qu'il à lui même adoptées il y a deux 
mois, le Gouvernement l’accepte. 

Cela me permet de définir la position de principe que je 
prendre vis-à-vis des amendements qui ont été présentés soi 
avant, soit depuis le début de la séance, Dans la mesure où 
ils ne touchent en rien à l'équilibre financier, le Gouvernement 
les accepte. Dans la mesure même ou ils réduisent les recettes 
à attendre, il ne peut que S'y opposer, car, en ce cas, il préf 
rerait Voir maintenir les dispositions volées précédemment par 
l'Assemblée nationale, 

IL y à toutefois une modification, apportée par la commission 
des finances, et qui a été défendue éloquemment tout à l'heure 
par le rapporteur de la commission des moyens de commu 
hications, qui à trait aux véhicules appartenant aux collectivités 
locales et directement utilisés par elles, à l'exclusion des véhi- 
cules utilisés par l'intermédiaire de régies ou de concession- 
paires, Dans cette limite, il est bien exact que tout impôt nou- 
veau se répercuterait directement sur les budgets des collecti. 
vités locales. C’est pourquoi le Gouvernement acceptera l’amen- 
dement qui a été proposé sur ce point par la commission des 
finances. 

Je crois pouvoir également rassurer M. Chapalain qui se pré. 
occupe des trolleybus. Ces derniers ne semblent pas visés par 
le texte de l'article 1% qui concerne les récépissés de déclara- 
tion de circulation des véhicules automobiles, 

Si, au sens étymologique, le trollevbus est un automobile, 
il semble bien qu'au sens juridique, visé par ce texte, ce n’en 
coit pas un. En tout cas, le Gouvernement est désireux de vous 
donner entier apaisement et il accepte le principe de la non- 
taxation des trolleyhus, que vous le mentionniez explicitement 
ou que vous vous ea tenlez à la formule implicite votée par 
l'Assemblée nationale. 

Mme le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Il n'entre pas dans mes intentions de polémi- 
quer avec M. de Tinguy du Pouët, ni même de prendre ici la 
défense de l’Assemblée nationale. M. le secrétaire d’Etat me 
permettra cependant de lui dire que je je pes pas son argu- 
mentation, car s'il lui plait de vouloir rappeler, pour essayer 
de justifier le retard qu'il y a eu ces temps derniers à 
l'Assemblée nationale, des séances agitées dont il entend faire 
retomber la responsabilité sur mes amis, il ne contestera pas 
que je suis suflisamment au courant des méthodes parlemen- 
taires, v compris ceiles de l’Assemblée nationale, té savoir 
que, s'il y a retard, ce n’est pas de la faute de l’Assemblée 
nationale : c’est la conséquence même des méthodes de travail 
imposées par le Gouvernement qui use et abuse de la procédure 
d'urgence, ce qui fait qu'en détinitive à} n’est pas possible de 

ouvoir conduire normalement et dans des conditions sereines 

e travail parlementaire. 

S'il plaît à M. le secrétaire d'Etat de contester cette déclara- 
tion en qualité de représentant du Gouvernement, je lui rap- 

elle seulement que, lorsqu'il était député, il ne manquait pas, 
ui aussi, de protester contre ces méthodes gouvernementales 
dont il accepte maintenant l'application pour lui et ses amis. 

Quant aux incidents qu'il a bien voulu évoquer, je ne puis 
accepter que l’on prétende, comme il l'indique, en rejeter la 
responsabilité sur mes amis, Je déclare que si le Gouvernement 
avait voulu pratiquer une politique d'intérêt français (Exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche), nous n'aurions pas eu précisément à con- 
naître cette loi sur les sabotages qui est une loi super-scélérate 
— nous le répétons — et qui, j'en suis certain, ne manquera 
pas d’ulcérer profondément les travailleurs contre Jesquels elle 
se trouve dirigée. 

Je n’entends pas reprendre le débat à ce sujet. 

Sur de nombreux bancs. Non! non! 

M. Henri Barré. J'accepte volontiers que nous le reprenions, 


1 
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10) 


, mon cher collègue, 
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M. Demusois. Les avis sont partagés: M, Parré accepte uni 


— 
x 


alors que sets Colegues siégeant à Sa droit 


reurise du débat, 
ne l'admettent pas. . 
Pour revenir au sujet, j'entends m'en tenir à 


l'argumentation 


que j'ai apportée en réponse à M. le ministre, étant bien pré- 
€] - je le souigne encore — que Je ne Saurals prenttre poul 
] mpte de mes amis ce qu il à indiqué à cette Assemblée, 
(A plau lissements à l'extrême gauche.) 

#ime le président. Je rappelle an Conseil de la République 
(! d pre Cdemiment di ‘iuc de passer à la QisrUSsION GES 
: s de la proposition de loi. 

le donne lecture de l'article 1* 

Art. 4, — I. — Les nouveaux récépissés de déclaration de 
ni-e en circulation des véhicules automobiles prévus au pre- 
mier alinéa de l'article 13 de la loi n° 48-1417 du 24 sep- 


term 1948 ne pourront être délivrés, en ce qui concerne jes 
vehicules utilitaires imimatriculés sur le territoire métropolitain 
late du 1% avril 1950, que si les tiiulaires ont acquitté 


prealablement à l'échange et au vu d'une déclaraüon un droit 
de timbre spécial fiXé comme suit: 


t» Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou supé- 
l à une tonne. mais inféricure à deux tônnes, S20 francs 
par cheval-vapeur; 
à Pour les véhicules dont la charge utile est égale ou 
supérieure à deux tonnes, 929 francs par cheval-vapeur, où, 
Ë ippartiennent à des entreprises de transport public de 
vovazeurs ou de marchandises, 1.620 francs pal cheval-vapeur 
I. — Sont exonérés des droits prévus au paragraphe précé- 


ns 


{» Les véhicules appartenant aux artisans visés à l'article 23 
du code des contributions directes et qui ne sont pas entre- 
Ï nours de {transports ; 

Les véhicules à gazogène et trolievhus: 

ï» Les tracteurs agricoles et les véhicules assimilés: 
5° Les véhicules appartenant aux collectivités locales et 
directement utilisés par elles. » 

Par voie d’amendement (n° 6), MM. Marrane, Demusois et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de supprimer les articles 1 à 5 inclus, 

La parole est à M. Demusaois, 

M. Demusois. Ainsi que j'ai cu l'honneur de le dire devant la 
commission des finances, la proposition de loi qui nous est sou- 
mise tend à deux fins. 

l'ar le truchement d’un nouveau mécanisme, indiqué dans 
les articles 4% à 5, elle entend supprimer l'article 13 de la loi 
lu 24 septembre 1948 et l'article 16 de la loi de finances de 
Hi, Or, je veux rappeler ici qu'en ce qui concerne l'article 13 
la loi du 2, septembre 194$, qui devait jouer au titre de 
rcice 1949, il s'agissait d'imposer une taxe spéciale à 
ensemble des véhicules, touristes et utilitaires, par le moyen 
lu changement de la carte grise qui dévait, disait-on, devenir 


et — Dont bond = 
2 


Je veux aussi rappeler qu'en septembre 198, lorsque nous 
avons discuté ce texte, j'étais à l'Assemblée nationale; j'ai 
demandé au Gouvernement comment il se faisait que l'on 
puisse prétendre aggraver la condition des propriétaires d'auto- 
mobiles qui, pour ja plupart, se servaient de leur voiture 
conne d’un moven de travail. 

LA réponse m'a été donnée — je tiens à le rappeler ici — 
par le ministre de l'intérieur de l’époque, Celui-ci — ceux 
qui en douteraient peuvent se rapporter au Journal officiel — 
déclarait: 

« Dans mon esprit, lorsque j'ai posé la question du change- 
ment des cartes grises, j'avais seutement comme préoccupation 
de faire une opération de contrôle, une opération de police, 
el cela dans l'intérèét méme des transporteurs et des trans- 
portés, Mais, ajoutait-il, là se limitait mon intention, et s'il y 
ä (l'autres ns, je n'en 4ai pas la responsabilité. » L 

Je faisais alors observer qu'il élait tout de méme singulier, 
Sous le couvert d'une opération de contrôle, d'une opération 
de police, de prétendre frapper eeux qui, honnêtement, étaient 
en 109.0, afin de pouvoir alteindre ceux qui ne l'étaient pas. 

J'ajoutais qu'il étaig impossible que l'on puisse accepter une 
tie comme celle qui était proposée, simplement parce qu'il 
existe des propriétaires de voitures qui ue sont pas en regle 
avec la lai. Je précisais que nous acceptions fort bien tous les 
moyens de contrôle que l'on pourrait prétendre appliquer, de 
facon à donner toutes garanties, mais qu'il n'était pas néces- 
saire que ce moyen de contrôle et de police soit aggravé par 
une rnesure financière, 

Le Gouvernement ne répliqua pas à mon argumentation, mais 
Mlheureusement il a été suivi par la majorité, tant à 
l'Assemblée nationale que dans cette enceinte. Les protestations 
des intéressés, vous le savez fort bien, ont été très grandes, 
Cest pourquoi les dispositions de l'article 13 de la loi du 
£1 septembre 1948 n’ont pas trouvé application pour l'année 
budgétaire 1949, à laquelle elles se référaient. 

Et maintenant, dans quelle situation nous trouvons-nous ? 
D'une part, par l'article 16 de la loi de finances de 1950, le Gou- 
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vert went 4} l fu de plu s disp | le 
l'article 13 de Ha loi du 2 eplembre 194$. Par Particle 16 
de la soi de fu le Gou ment a prévu de tirer sur les 
transporteurs une ressource de 9 milliards. Aujourd'hui, M. le 
rapporte ent | la iligné, 1 eplte de réponire à 
luntiatine parlemenlan ‘ <e déclarant d'accord pour que 

vit 1bstitu 1 text | l e 16 d ù Lo { de 
i! } [RU TA Î jitt term 

Le Gouvi te êti | pour toutes ! î 
catio tect U à la « f exprt qu'il tit nt porte 
et iucure Inatiere, all 1e AN re ir ct budgétaires 
prévues. I 2 do \ mutation, si F peut dire. 

Or, c'est en raison de ces 1 que je demarre au Conseil 
de Ja République de vouloir D icepler a sup} S 
aruicle { à ©, maintenant eulement les dispositions de 
l'article 6, COMpiCLte pal amendement que | deposé sur 
cet arlicui 

Je crois que ma propositi peut être examinée par le Conseil 
ac la République. 1.1! aura Lux (ü (lu I pui tre UX St li- 
menis de- (rahsporieurs qu je FUpoie e sont art i contre 
l'article 13 de la loi du 21 ptembre 194 eb qui icceptent 
pas davantage l'arücle 16 de lai loi de finances de 1900 

Si vous volez Ia suppression d wie qu Viens 
d'énoncer, vous maintenez da silualton initeriet pour les 
transporteurs, telle qu'elle existait avant Ja loi du 24 septembre 
LOS. 

Voilà, m tn t 1m ul Hot le Ja pro] tion 
que )j l'honneur de vous pré r. J is persuadé que, 
Vous qui dcclarez étre { ilii di tratr po leurs, des P tits 
transporteurs en parlieulier, qui déclarez qu'il ne faut pa #, ù 
rever de charges nouveil: qu'il ne faut pas aggraver 1eur 
situation. vou êt | 1 dat cet état d'e | { vois 
voterez la suppression ( l'honneur de vous proposer, 

ippla sdissements a l'extrême t he 

Mme le president. () t le la commi 

M. le rapporteur général, Mo-lin chers collècues, 
l'amendement déposé par M. Permusu il faut bien le cofîn- 
prendre, a tout d'abord com | de supprin la propo- 
sition nouvelle qui vous est faile, c'est-à-dire: da recelle de 
remplacement, ( mme il ma nt les dispositio le larti- 
cie 6, Qui SUpprimi ni l 11101 le l'arlivi 165 de la (2 
de fina 

Ïl supprime [Ita ent | | ] ette Vou _COMPI 11- 
drez dès lors que, purement el nplement, j'oppose l'articie 4% 
de la loi de finances, en d rant q sa proposition n'est pas 


recevable. 
M. Demusois. Je demande a parole, 
Mme le président, La parole et à VW, Dermuson 
M. Demusois. J'indique à M. le 


ment je m'en étais tenu à la suppression des at 


ment pourrait tenir car il dit: il v a des recettes 


Son ralsOHMH 


qui disparaissent, par constq t, je ne peux pas ivre, 

Mais, je m'en excuse aupr de M. le rapporteur génét il, 
j'ai déposé un amendement à l'article 6 qui, préc ément, 
justifie les dispositions qui con luisent À la suppression des 
articles 4 à 5, car mon amendement à l'arlicie 6 — je ne 
peux le placer a leurs qu'à cet artic.e à pour effet de 
maintenir, sans qu'il en coûte aux transporteurs, les ressources 


de la présente loi, 
1 nis de perle de 
ique de ge pro 


de finances 


qu'attend le Gouvernement des disposition 

Par conséquent, étant domné qu'il n'y 
recettes, je demande au Conseil de la Répub! 
noncer sur mon amendement, l'article 4° de la loi 
ne pouvant pas être opposable. 

Mme le président. Monsieur le rapporteur général, € 
vous que Fartic'e 1° est opposable à l'amendemeat de M. De- 
MmUuSOS ? 

M, l2 rapportéur général. C'est une question de 
est bien certain que <i vous substituez tout à 
recelle à celle qui est prévue par l'article 6, je ne 
opposer Particle 1% de la loi de finances. 

Mais comme avez dit dans votre 


timez- 


loya té. I! 
l'heure une 
pri 1X pas 


vous intervention que 


vous mainteniez l'artice 6, Jul ilsi Celle Occasion pour vous 
faire remarquer qu'en maintenant l'article 6 vous supprimiez 
l'article 16 de la loi de finances 

En tout cas, la comm les finances q à délilu sur 


celte question repousse l'amendement, 
Mme le président, Vous repou:cez l'amendement ? 
M. ie rapporteur général, Oui, ma 
Mais il y a une différence, c'est ingontestable. 
Mme le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat, C:t amendement propose de 


supprimer 


les articles 4° à 5, Un autre amendement n° 11 prévoit des 
ressources nouvelles pour les sociétés dont les bénéfices sont 
supérieurs à 2 millions de francs, 

Ceci est une autre question qui peut avoir son intérèt, Elle 
uest pas cu délibération devant le Conscu, 
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omme au nom du Gouvernement je dois me prononcer sur 
seu! amendement en délibétr ition, j oppose l’article {er de 
loi de finances. 

M. le rapporteur général. Je suis d'accord avec M. le secrétaire 
d'Etat. 

Mme le président, L'amendement n'est donc pas recevable, 
Conseil n’a pas à s'atuer sur le fond, 

M. Demusois. Je demande la ;arole, 

Mme le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. M. le ministre ne peut pas m'opposer J’ar- 
ticie 4% de ja loi de finances, Il ne l'a pas fait à l'Assemblée 
nationale où l’on <'est prononcé par scrulin pubiie, puisqu'auss 
Bien, ei, Japporte à l’ensemlile de la proposition de loi un 
dispositif qui laisse aux finances les ressources prévues par ja 
Joi de finances 190. Le Gouvernement peut s’autoriser de na 
pas appliquer la loi de finances 1959: 1: peut iccepter une toute 
ivre de faire. 

Je puis parfailement apporter, et j’apporte effectivement, au 
nom de mes amis, un texte par lequel le Gouvernement pourra 
trouver les ressources non seulement équivalentes, mais supé- 
rieures aux 9 milliards qui sont en discussion. 

Ain<i donc, il n'y à pas perte de recette, 1 n'y a donc aucune 
impossibilité à ce que nons nous prononcions sur les articles °° 
à », à moins que vols ne décidiez de substituer immédiatement 
ia proposition à l'article 6 pour que nous puissions savoir ce 
qu'il conviendra de décider pour l'amendement qui est en dis- 
cussion et qui porte suppression des articles {°° à 5. 

En tout état de cause, ni le Gouvernement. ni Ja commission, 
et M. le rapporteur en convenait tout à l'heure, ne peuvent 
m'opposer Ja gnillotine, C'est au Conseil de la République qu'il 
ppar!ient de se prononcer, 

Mme le président. Monsieur le rapporteur £ 
sion des finances fnatmtient-64e Sa position ? 

M. le rapporteur général, Qui, madame le président, 

Mme le président. Je n'ai donc pas à consulter le Conseil de 
11 République car l'amendement n'est pas recevable, 

Par voie d'amendement {n° 7), MM. Marrane, Demusois et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
dans le paragraphe 1. de supprimer l'ainéa 4°, 

La parole est à M. Derusois pour défendre cet amendement. 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, nous avons déposé cet 
amendement parce que nous avons le souci de défendre Jes 
petits ansporteurs — chacun pent vous en donger le témai- 
nage — nous pensons qu'en acceptant de substituer 2 tonne3 
à une tonne, nous permettrons de faire bénéficier de l'exontra- 
tion un certain nombre de petits transporteurs, ce qui serait 
impossible avec la rédaction de la commission, 

Mme le président. Quel ect l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission estime que l'article 1 
de la loi de finances est applicable. En effet, il s'agit incontesta- 
blement d'une diminution de recette, puisque l'on restreint las- 
sietté de l'impôt, 

Mme le président. La commission des finances constate que 
l'amendement n'est pas recevable. Je n'ai donc pas à le mettre 
äliX VOIX, 

J'ai été saisie d'un autre amendensent (n° 20), présenté par 
MM. Couieaud, Chapalain, Chevalier et Leccia, tendant, au para- 
graphe F, alinéa 1°, 2° ligne, à remplacer les mots « à une 
tune » par Jes mots: « à une tonne et demie ». 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Couinaud. Il existe de nombreux petits transporteurs qui 
ne sont pas des transporteurs routiers professionnels mais des 
commerecants, des boulangers, des bouchers, des épiciers par 
exemp'e, qui font lewrs tournées au moyen de véhicu'es uti- 
litaires. Hs ne peuvent pas inclure dans leurs pwix de revient 
des frais majorés de transport, sinon ils devront majorer leurs 
prix de vente. 

Aussi ai-je demandé que l'on augmente légèrement, dans 1e 
texte, le tonnage de ces véhicules, ce qui permettait de leur 
appliquer l'exonération et d'éviter la majoration du prix d'un 
certain nombre de produits de première nécessité. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur général. Là encore, il v a incontestablement 
une diminution de recettes et la commission oppose l'article 1% 
de la loi de finances, 

Mme le président. L'amendement n'est pas recevable. 

I n'y à pas à’autre objection sur le paragraphe T ?.… 

M. Chapalain. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Je voudrais demander au Gouvernement, sur 
cet amendement, quelle est la diminution de recetles qui en 
résulte, car, l'autre jour, à la commission des finances, per- 





Ja 
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énéral, la comimis- 
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conne n'a pu nous fournir le nombre de véhicules par cute. 
gories. 
S'il s'agit de quelques centaines de mille francs, je crois 


tout de même que le Conseil pourrait statuer sur cel an 
dement et l'adopter. 

M. le secrétaire d'Eiat. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. ]| s'agit d'environ un milliard, 

Voilà la réponse à la question posée par M. Chapalain. 

Mme le président. Je vous rappelle que lorsque la commise. 
sion à gécidé que l'amendement n'est pas recevable, le Conse!] 
n'a pas à statuer. 

M. Chapalain. La commission n'a pas statué, 

Mme le président. M. le rapporteur vient de dire que 
l'azticle 1% de Ja loi de finances était applicable. 

Personne ne demande la parole sur le paragraphe I de 
article 10 7: 

Je le mets aux voix dans le texte de la commission. 

(Ce terte est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendtement MM. Marrane, Demn- 
suis et les membres du groupe communiste et apparentés pro- 
posent au paragraphe If, alinéa 1°, in fine, de l’article 1% de 
supprimer es mots: « €t qui ne sont pas enirepreneurs 
transports », 

La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Cet amendement rejoint, je dois le dire, dans 
son esprit l'amendement précédent, 

Nous considérons qu'effectivement il y a un certain nombre 
de petits transporteurs qui, si vous n'acceplez pas ce membre 
de phrase, se trouveront frappés de charges pour lesquelles, 
nous, nous demandons qu'ils soient exonérés. 

Je crois que c’est un point où le bon sens devrait triompher 
sans qu'il soit possible de nous voir opposer encore une fois, 
sous forme de guillotine, l'article 1%. 

IL semble un peu bizarr: que la commission des finances 
s’autorise par la voix de son rapporteur à se prononcer dans 
le sens de l'application de l'article 47, étant donné que la 
comimission des finances, après en avoir vivement discuté, n'a 
pas pris une telle position, 

J'ajoute d’ailleurs, pour le démontrer, qu'il suffirait de s'en 
tenir à la proposition soumise par le rapporteur de la com- 
mission des moyens de communicstion qui, Vous Vous en sou- 
venez, déclarait lors de son intervention il v a quelques ins- 
tants: « il est possible que cela entraîne une 1égère diminution, 
mais je veux espérer que Je Gouvernement ne verra pas d'incon- 
vément à accepter notre proposition ». 

M. le rapporteur de la commission des moyens de communi- 
cation a parfaitement raison; nous sommes parfaitement 
d'accord avec sa proposition. Mais alors, pourquoi faire plu- 
sieurs poids et plusieurs mesures ? Je le dis très sérieusement: 
ci vous n’acceptez pas les dispositions de mon amendement, un 
certain nombre de ces petits transporteurs vont se freuver 
frappés. Ce sera infiniment regrettable, à la fois pour eux, pour 
les communes dans lesqueles ils exercent et pour les usagers 
qui peuvent bénéficier de ces services de transports. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
dement. 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse cet amen- 
dement, qui, du reste, vise un cas un peu théorique. 

La plupart des artisans ne peuvent pas posséder un véhicule 
de transport atteint par la taxe actuellement en discussion. Aus- 
sitôt qu'on utilise un véhicule important, on sort du cadre du 
régime normal de l'artisan et l'on se trouve soumis au régime 
général de la taxe sur le chiffre d’affaires et de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Dans ces conditions, il n’v a. en vertu du code des contribu- 
tions indirectes, qug les taxis et les cachers, à condition de ne 
pas avoir plus de deux véhicules, qui peuvent bénéficier du 
légime artisanal. 

Par conséquent, cet amendement qui nous est proposé vise un 
cas qui est théorique. Dans la mesure, cependant, où il aurait 
une portée, ce ne ne ètre qu'une diminution de recettes. 
C'est le motif pour lequel j'oppose à cet amendement l'artiele 1* 
de la Joi de finances. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. L'article 1% de la loi de finances 
est opposable. 

Mme le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Par voie d'amendement (n° 21) M, Boisrond propose, au para- 
graphe II de cet article, de supprimer l'alinéa 2° ainsi conçu: 

« 2e Jes véhicules à gazogène et trolleybus », 

La parole est à M. Buoisrond, 
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M. Boisrond. Mes chers collègues, je dois d'abord me réjouir 
de la discussion qui s'instaure aujourd'hui devant le Conseil 





de la Répubiique puisque, comme l'a rappelé notre rapporteur 


général, c'est un hommage impheite rendu à notre assemblée. 

En effet, vous vous souvenez que nous avions — comme l'a 
dit M. le rapporteur général — supprimé l'article 16 de la loi 
de finances, L'Assemblée nationale à cru devoir rélablir cet 
article et nous en sommes aujourd'hui à son remplacement par 
un autre texte. C'est donc un hommage qui nous est rendu. 

Je crois que nous pouvons voter ce texte. Je ne serai pas 
plus royaliste que le roi comme l’a été M. PDemusois. Je ne suis 
pas de son avis quand il dit que les transporteurs sont opposés 
au projet que nous votons aujourd'hui. 

M. Georges Laffargue. Les petits transporteurs! 

M. Boisrond. C'est un moindre mal, c'est entendu, mais je 
regrette en passant que ce soit encore le secteur de l'automo- 
bile qui fasse les frais d'une nouvelle recette budgétaire. 

Quoi qu'il en soit, j'estime que ce texte, qui nous vient d'une 
facon normale de l'Assemblée nationale, doit ètre le moins pos- 
sible modifié, Pourtant, il comporte iui-même des dérogations. 
Or, il est trop de lois d'exception; il est trop de dérogations 
dans les lois que nous votons. La première de ces dérogations 
se rapporte aux véhicules à gazogène et aux trallevbus, 

La question des trollevbus a été traitée par M. le rapporteur 
de la commission des transports et je n'y reviendrai pas. 

En ce qui concerne les gazogènes, je vous avouerai que, jus- 
qu'à maintenant, il ne m'a été donné aucune bonne raison de 
les exoncrer, À la commission des transports, un commissaire 
a bien déclaré qu'il était normal d'encourager Ja circulation des 
véhicules à gazogène, qui pouvaient nous être utiles dans les 
périodes de crise comme celle que nous avons traversée pen- 
dant la dernière guerre, mais je ne pense pas que ces véhicules 
goient d’un grcs apport, d'une grande ressource, Du reste, &i 
nous poussons ce raisonnement plus avant, nous arriverons à 
donner une prime aux voitures à bras. 

Mais je me place aussi et surtout sur le plan de l'égalité 
fiscale. Encore une fois, je ne vois pas la raison pour laquelle 
un véhicule utilitaire à essence et un véhicule utilitaire à 
gazogène ne seraient pas traités sur le même pied d'égalité 
liscale. 

C'est simplement la raison de mon amendement, que je vous 
deinande d'adopter. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission maintient son texte. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil, par assis et levé, repousse l'amen- 
dement.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 3), M. Aubert, 
au nom de la commission des moyens de communication, des 
transports ‘et du tourisme, propose, à l’ainéa 2° de cet article, 
de supprimer les mots: « et trolleyhus ». 

La parole est à M. Aubert. 

M. le rapporteur pour avis. je mme suis déjà expliqué tout à 
l'heure devant l'Assemblée et je pense qu'après les assurances 
données par M. le ministre le Conseil de la Fépublique ne verra 
aucun inconvénint à ne pas répéter celte exception en ce qui 
concerne les troileybus, puisque aussi bien ils sont déjà exo- 
nérés par l’article 1%, 

Mine le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Après les déclarations de M. le 
Ministre, la commission peut accepter l'amendement, 

M. Diethelm. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Diethelm. 

M. André Diethelm. J'ai entendu les explications présentées 
il y à quelques instants par M, le ministre. Celui-ci a déclaré 
que les trolleybus « semblaient » — c'est le terme même qu'il 
a employé — être exonérés. Ce n'est là, en vérité, ni une 
assurance, ni une précision. Je renouvelle donc la question 
sous la forme suivante: les trolleybus sont-ils soumis à la 
formalité de renouvellement de la carte grise, ou ne le sont-ils 
pas? S'ils le sont, le texte proposé par la commission des 
linances est nécessaire, S'ils ne le sont pas, que M. le ministre 
veuille bien l’aftirmer ! 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Si j'ai employé une formule respec- 
tueuse, c'est pour ne pas aller contre l'avis de la commission, 
qui avait, elle, une interprétation contraire du texte. 

Comme, en matière juridique, il y a facilement débat, je 
N'ai pas voulu m'avancer au delà de ce qui est certain, 

Ce que j'ai déclaré formellement tout à l'heure, c'est que le 

Gouvernement n'entendait pas percevoir la taxe sur les trol- 


leybus, alors même qu'il aurait pu subsister un doute sur 


l'interprétation du texte. 
Je crois avoir ainsi donné tous apaisements à M. Diethelm. 
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M. le ranporieur pour avis. Je demande Lip 
Mme ie président. La parole est à M Je rapport 


M. le rapporteur pour avis. Je «(1 devoit er un vice 
de forme dans larnendement que j'ai présengé, IE était 1 ré 
ainsi : \ l'alinéa 2° de cet art ant di il 
ticle f {)l la « i \ l { l 
convient, je penst { 

«a À 1ahnea 2 IU } i l te 
sans changement 

Mme le président. 0 ©-! tendu, n uw lei Nous 
avions d'aileurs fait À l | 

Personne ne demande pl à parol 

Je mets aux voix lamenden le M. A 

Mme le président. ln rai e la? LA l 
d'étr loptée par let il, je pe que M. 1 | nd 
Jnaintenant rédiger comme ut Lan li fl i l i t 
TO et qui vient maintenant en 

« ter le paragraphe I, | 1 
à iraction Cleciriqu ° 

La parole € t à M. Léo I i . 

M. Léo Hamon, Madame le proctdent, n | je 
m'appuierai sur le vote méme « vient d'én le « l 
en rejetant l'amendement déposé tout à l'heure par M. 1] 
rond, En effet, en repou=:san t an l, le Cu à 
montré qu'il estimait qu'un régime de faveur et d'ex À 
devait être réservé aux véhicules qui, int il ë 
nationae elle-même, n ütent pas ce qu tent 1 \ehi- 
cules à essence. 

À cet égard, la situation des véhicules à traction 4 rique 
est la mème que celle des véhicules à gazogène, C'est pourquoi 
dans les textes antérieurs, ui 1r'f Hninun leur à « l'A 

Je veux simplement rappeler que le décret du 29 août 1929 
jmposait à 10 p. 100 les véhicules à gazogène et à traction « 
rique Servant aux transports routiers, que l'ancien art 323 
du code des contributions directes les assimulait également 

Mes chers collègues, je ne veux pas prolonger plus longtemps 
cette énumération, Je vous dirai simplement que la circulaire 
du ministère des finances du 22 octobre 1943 commentant | } 
du 2% septembre 191$ prévoyait, dans son article 13, le renou- 
vellement général des ré CpPisses de déclaration de véhie ; 
automobiles immatriculés, et en dispensait à la fois les véhi- 


cules à gazogène et ceux qui nt à traction électriqu 

Dans un cas comme dans l'autre, 1 s'agit de véhicules dont 
le fonctionnement n'appelle aucune importation étrangère, qui 
fonc'ionnent, les uns par utilisation des produits de nos forêt 
les autres par utilisation de l'électricité pendant Jes heures 
creuses, avec celle circonsfance particulière que le véhicule 4 
gazogène qui, par suite de la limitation même de sa charge, a 
un ravon d'action restreint à 7) où 60 kilomètres, ne soi 


‘ 


} » 
des agglomérations urbain le plus souvent et, par eo isÉ- 
quent, ne contribue pas à l'usure du réseau routier 

C'est pour cette raison, étant donnf les avantages qu'ils pré. 
sentent et parce qu'il pourrait y avoir un intérèét d'« ie 
hationale à favoriser l'usage de ces véhicules, que je der te 
au Conseil de Ja République de maintenir l'a lat qui 
existe déjà d'après de nombreux précédents, 

Mme le président, 1x paroie est à M, le secrtta l'Etat 

M. le secrétaire d'Etai. Je regrette G'élre obligé d'in r 
uue fois de plus ce lexte qu'il est toujours 4 gr le hi 
dir: l'article 1% de la loi des Imaäaxima, À El 


devoir le faire, car l'adoption de l'amenllement de M. Ito 
Hamon introduirait, en réalité, un pri 
une catégorie de véhicules par rappor 


Dans Ja mesure où un équilibre économique a 4 
auparavant, cet équilibre se frouverait rompu au détriment 
d'une catégorie et au profit de l’autre. Au surplus, je ne erais 
pas qu'il faille exagérer la portée du texte de M. Léo Hamon. 
La plupart des véhicules à traction électrique, ayant une charge 
utile inférieure à une tonne, se trouveront donc exonérés. 

Pour ceux dont Ja charge est supérieure à une tonne. le 
maintien de la parité de taxation parait souhaitable, 1 eo] e 
que pour ne pas créer un avant ice au profit de cert entre- 
prises par rapport à d'autres, 

Dans ces conditions, je crois devoir opposer l'article {® de 


la loi des maxima. 

Mme le président, Que! est l'avis de la commission 
M. le rapporteur général. La commission estime que Jl'arti- 
Cle 1% de la loi de finances est applicable, 

Mme le président, La commission estime que l'amendement 
nest pas recevable, 


à 


Je ! 


, ve Suis Saisie de trois amendements qui tendent à compléter 
l'alinéa 2. 

Le premier (n° 1), de MM. de Menditte et Minvielle, tend 
à compléter l'alinéa 2% par les mots suivants: « et les véhi- 
cules empioyant le gaz naturel de pétrole A 

La parole est à M. de Menditte. 
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M. de Menditte. M:s chers collègues, la guillotine de larti- M. de À Houtre] vs et je retire le mien afin que l antilles gagna 
cle 1% est tellement à la mode aujourd'hui dans notre assem- du temps. Très bien ! très Lien !) 
biée, pourtant peu sanguinaire, que je suis tres ému en ne Mme le président. L'amendement est reUré. 
levant pour # dre mon amendement, car je crains de me Par voie d'amendement (n° 13), MM. Delorme, Monichon. de 
faire décapi SOuriTes.) | Gracia, Morel et Capelle proposent, au paragraphe IH de laits 
J i présenté avec mon collègue M. Minvielle, parce que cle 1%, de rédiger comme suit Falinéa 3 : 
es Tu s qui ont motivé l'exemption du droit de #20 francs « 3° Les (racteurs agricoles : les véhicules au service exelu- 
heval-vapeur en faveur di véhicules à gazogène sont sif d'une exploitation agrk ole 
Û Î ur k véhicules employant le gaz naturel de La parole est à M. Delorme, 
ppelé gaz des Pyrén Les véhicules à gazogine M. Delorme. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 mars, 
L'e ncres parce qu us somment un carburan Te li0- l'Assemblée nationale à prévu, au cours de la discussion, que 
| hicuies à gaz naturel de pétrole ( nsomment CEuIC- seraient exonérés les tracteurs agricoles et les véhicules assis 
| \ carburant français: personne ne mme uemenira sur muilés. ; 
point, end Qu'entend-on par « véhicules assimilés » ? Sans doute, dans 
Le gaz naturel de pé! olc est pyouu it, dans Sud-Ouest de l'esprit de nos collègues de l'Assemblée nationale, ce sont tous 
\ France, pa un organisme d'Etat, la régie autonome des ceux qui peuvent tre ; ffectés à un travail agric dle. c'està-dire 
ctrole qui est à la fois p ducteur et ven le ir exclusif de à un travail de culture et, éventuellement, dé transport. Mais 
e carburant, L'utilisation de ce carburant est donc une source vous cencevrez que la discrimination devient chaque jour 
économe de devises fortes nécessaires à l'importation de plus difficile, car les véhicules à traction mécanique répondent 


it est vendu par l'Etat, C’est donc en même de plus en plus à des usages multiples. Il est pratiquement très 


6e, ee DFOQUIL € LS | 
hps u vurce de re es pour le Trésor, D'après les rensei- difficile de définir dans un texte Jeurs caractéristiques, 
nements qui m'ont été donnés, cette régie autonome des Permettez-moi de vous citer un exemple: les Jeeps peuvent 
Citroies à pu allouer, l'année dernivre une somme de 000 mi être alternativement employces soit à des transports, suit à 
qui sera porlée celle année à 1 In] liard, au burt au de des travaux de culture légire. 
herches des pétroles, ce qui réduira d'autant les crédits Au surplus, je pense qu'il n'est pas dans les intentions de 
loués par le budget à bureaux de recherches. nos collègues de taxer les véhicules appartenant aux exploitants 


+ 


L'Etat n'a donc pas intérêt à diminuer Îles 


ttne le pr ñ * . . J , x 
recette |, de cet agricoles. Ceux-ci sont habituellement isols à travers la cames 
wreanisme. JE a. au contraire, intérêt à en favoriser ictivité 


) | ie pagne et le véhicule automobile a été l'un des ivstrumente qui 
ir les raisons que je viens d'exprimer et qui, je V espè re, a apporté une véritable ef heureuse révolution dans le mode de 
iteront Ja commission, le Gouvernement et le Conseil à vie rural, en permettant des échanges et re transports plus 
tre amendement, ipplaudissements à gauche, au commoues el pat rfois l'écoulement de pa its qui auraient été 
perdus par cuite de tri insports mal Organl 
sion ? Enlin, je voudrais vous rappeler que l \: sermblée naticnale 
a exonéré les artisans, visés à l’article 23 du code des contribue 
Mais tions directes, qui he sont pas entrepreneurs de transport, ces 
nie. COS iouer. un: rôle ‘ingrat. J'ai l'air artisans ne doivent pas faire appel à d'autres concours que celui 

NS Pre) NE ! Ne mt sol es Lé'dnie de leur femme, de leur père où mère, de leurs enfants et pelits- 
r d'un privilège. En réalité, c'est une charge que Je toi enfants, d'un compagnon et d'un apprenti de moins de dix-huit 
mplir, souvent malgré moi. | x ans. : 


tes les ceplions qui nous sont den andées, résentées ; PME À 
loute le exeepuon ] 10 ie | Je erois bien que se trouvent contenues dans cette définition 


tre et à droite.) 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja eommis 
M. Chomel. !: 
M. le rapporteur général. [a 


ominission hésite, 
commission n'hésite pas 
constamment 


is di ormes diverses, <i modiques où si importantes s0 ient- 4 agé” LAS 

, . rt nt incontéstablement une iden qui est une les caractéristiques de la plupart des exploitations agricoles 3 
HRUUET [! si 1 L il ic LIL AU L la: hs. Ê . 1 tÉ : 

Es, Sp" Fe francaises, IL y à donc là une question d'équité qui milite pour 


liininution de recettes 
Je ne serais pas dans mon rôle ou j'y faillirais si, devant 
e ei! mn de cette nature, je n'opposais pas l'article 1% de 
loi de finances, Vraiment, je suis dans la nécessilé de le 


l'adoption de l'amendement que j'ai l'honneur de vous pré- 
center, 

Pour ces différentes raisons qui, je crois, sont valables et qui, ; 
je l'espére, ne suscileront pas l'opposition de la commission $ 
et du Gouvernement, je vous demande de me suivre, (Applau- 1 





Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


dissements au centre, à droite et sur divers bancs a gauche.) : 
A : à jé ns ‘ * ln \fir ‘ ce en h @ s . Z . * £ 
M. ie papes pag dd d “+ tte de confirmer les sombre Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? i 
, timonte de de Menditte. é + > D - ' 0 È 
aug ah t pe “ | “; le rapporteur de la commission M. le rapporteur général. Comme je l'ai dit précédemment, £ 
{ 11 ne lai Iliad! 0} à d MIE] ‘HI lé [NE [1 ss, è K° , nl = N à 4 
Un Suns ar ie : que le texte be directement sous Île je suis obligé d'indiquer que l'amendement entrainant une 4 
ues Ha je D ele diminution de recettes, il est irrecevable. ; 
{ J) UC à AFAICIE 1 ae là 101 UE IAULUDe x 1 « 5 
Je voudrais ce] vendant le rassurer quelque peu en lui indi- M. Delorme. Je demande la paroie pour un rappel au règles à 
quant que la rlupar des véhicules . l'intéressent sont d'une ment. 
charge utile inférieure à une tonne et, par conséquent, béné- Mme le président. [a parole est à M. Delorme, 
liceront d'une exonération. - e 2 M. Delorme. Mesdames, messieurs, je m'excuse d'employer €6 
En second lieu, l'exonération qu'il propose ne vise que les procédé qui, je le pense, est loval. 


véhicules actuellement en service et, par conséquent, ne per- 
pas de développer ultérieurement l'usage des véhi- 
à gazogène et de développer les débouchés de Ja régie. 
Entiu, le Gouvernement qui a été dur tout à l'heure pour 
rlains fournisseurs privés ne pourrait pas être moins dur à 


Je voudrais simplement faire remarquer à notre commission 
pour laquelle j'ai d'ailleurs le plus grand respect, que l’Assem- 
blée nationale à eu à connaître les mèmes difficultés que nous, 
et que sa commission ” jouit des mêmes prérogatives régle- 
mentaires que la nôtre, n'a pas estimé devoir prendre la même 


son endroit personnel. C'est la raison pour laquelle il doit oppo- 
ser, l'article {* de Ja loi de finances. 


M. Demwsois. II y à une nuance entre la position du rappor- 
teur et celle du Gouvernement. 

Le rapporteur fait son opposition par devoir et le Gouverne- 
ment par conviction. (Sourires.) 


Mme le président. L'amendement de MM. de Menditte et Min- 
vieille n'est don pas rt evab'e. 
Par voie d'amendement (n° 17), M. de Villoutreys demande, 
nhe I de compléter Falinéa 2° par les mois sui- 
carburants gazeux ». 


au phards 
vant<s: « et les véhicules employant les 
La parole est à M. de Villoutreys. 


! 

M. de Villouireys. Devant l'opposition faite à mon amende- 
ment, et dans le souci d'économiser les instants de l’Assemblée, 
je le retire. (Très bien !) 

Mme le président. L'amendement e<t retiré. 

Par voie d'amendement {n° 412), MM. Monichon, Capelle, 
Pelorme et Morel demandent au para: pair Il de l’article 1°, 
les véhicules électri- 


de compléter comme suit l'alinéa 2°: « 
ques et les véhicules à gaz ». 
la parole est à M. Monichon. ” 
M. Monichon. Mes chers collègues, en raison du sort réservé 
à tous les amendements, je suis de l'avis de mon collègue 





position. 

Je ne veux vous citer que l'exemple des véhicules agricoles 
et des tracteurs, non inclus dans le texte du Gouvernement. 
C'est à la suite d'une intervention de M. Charpentier que 
furent exonérées les tracteurs et les véhicules assimilés, 

Quand, dans notre Assemblée qui est une chambre dé 
réflexion æt qui à le droit et le devoir d'émettre un avis, on 
essaye d'interpréter un texte passablement touffu tel celui 
traitant des véhicules assimilés, Je suis navré et mes collègues 
également, de voir notre commission et le Gouvernement nous 
opposer systématiquement cet article 1*, alors qu'on n'a pas 
estimé devoir l'employver à l’Assemblée nationale, ‘Applaudis- 
sements sur divers ban® à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane, C'est la preuve que le Sénat est plus réaclion- 
nalire que l’Assemblée nationale ! 

M. le secrétaire d'Etat. Un de vos collègues, tout à l'heure, & 
dit que le Gouvernement hésilait devant l'application de Far 
ticle {°° de Ja loi des maxima. 

Je ne vous dissir nulerai pas que, face à l'amendement de 
M. Delorme et d'un certain nombre de ses collègues. mon vœu 
personnel aurait été de pouvoir leur donner satisfaction. Jde 
suis trop conscient des difficultés qu'éprouve actuellement l'agri- 
culture, et spécialement l'agriculture motorisée, pour ne pas 
envisager favorablement tout ce qui peut l'aider, 


Lu 
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Telles sont les raisons de mon amendement. Ce que je viens 
de chiffrer pour la région parisienne vaut ceérialnement pour 
beaurce 1}» l'autre iggloméralions _ 

Il me <era certainement agréable d'obtenir de M. le ministre 
di lin nces, non pas la menace de la guillotine, mais la certi- 
tude l'exonération. 


Mme le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. }l est délicat, quand on a le couperet 
en main, de le namier doucement, C'est ec pi ddant ct que Je 
se - ‘ iyer d'entreprendre. 


abord, je veux rassurer M. Léo Hamon en ce qui concerne 

la A. 1. P, Celle-ci n’est pas soumise au texte actuellement en 
discussion parce que ses véhicules 0 pas de carte grise; par 
conséquent, aucun renouvellement n'est à prévoir pour le motif 
bien simple qu'on ne renouve Le que ce qui existe - ja. H ya 
donc, de ce poim de vue, une isfaction donnée à M. Hamon. 
Mas il n'est pas po ible de Fr suivre plus at te en distin- 
guant les services automobiles concédés de ceux qui fonction- 
nent à leur coté et souvent en concurrence avec eux, Sans con- 
cession ni intervention de l'autorité publique. Ce serait intro- 
duire une diserimination et un changement dans Ja situation 
économiquement équilibrée qui existé aujourd'hui, ce qui ris- 


nt des trans- 


querait d'avoir des imconvémenis graves au détrime 
porteurs entiérement hbres,. 
Dans ces conditions, en égard aussi à l'importante perte de 


recettes qui résulterait de l'adoption de €e texte, je dois, une 


fois de plus, invoquer ce terrible et un peu décevant article 1" 
de Ja loi des naxtma. 

Mme le président. Quel ect l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur général. L'article 1% je la loi de finances est 
applicable. 

Mme le président. En con-équence, l'amendement n'est pas 
recevable 

Je regrette, monsieur Hamon, que vous avez interprété l'atti- 
tude du président: 11 se contente de consulter la commission. 

FH n'v a pas d'autre observation sur Je paragraphe IT de l'ar- 

Je mets ce texte aux voix avec la modification résultant de 
l'adoption de l'amerfdement de M. Aubert 

Ce teste ainsi modifié est adopté. } 

Mme le président. Par voie d'amenderment (n° 15), M. Walker 
}p'opose ue compléter cet article par ur nouvel alinéa ainsi 
conçu: « 5° Les bennes basculantes ». 

La parole est à M. Walker. 

M. Waiker, Mesdames, me-sieurs, mon amendement est du 
méme ordre que le précédent, Je suis foréé de protester contre 
cetle facon de faire et je vais vous dire pourquoi, 

J'at entendu les deux rapporleurs dire que cette Assemblée 
avceplerat ce texte, car elle se prononçait contre la taxe à la 
production pour la bonne raison que l'augmentation de celte 
taxe aménerait une hausse des prix. 

Je ne comprends pu pourquoi, à chaque proposition que nous 
faisons, on nous oppose des considérations purement compla- 
h'es, 

M. le rapporteur général. Il s’agit d'une perte de recettes. 

M. Walker, Je ne sais si c'est ou non une perte de recetles, 
mais 11 s'agit de savoir ce qu'on veut faire de l'économie fran- 
caise, Sous prétexte de perte de recelles, on pousse à l'augmen- 
talio:t des prix. Je proteste. 

J'ar pensé aux carmions à benne hasculante parce que ce sont 
nécessairement des camions très puissants, En plus des maté- 
siaux transportés, il y a le poids de la benne. En outre ces 
camions sont appelés à parcourir des chantie”s dont le sol est 
en mauvais état, ce qui exige une surpuissance des moteurs. 
Enfin ils transportent des marchandises très lourdes, très encom- 
brantes, d'une faibie valeur. Ainsi donc, l'incidence de Ja taxe 
sur ces marchandises est importante, C'est au nom de considé- 
rations purement économiques et non de considérations comp- 
tables que j'ai déposé l'amendement, C'est pourquoi je vous 
demanderai, s'il est recevable, de le voter. 

M. le rapporteur général. Je suis obligé d'opposer l'article 1% 
de la loi de tinances. 

Mme le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Par voie d'amendement (n° 8) MM. Marrane, Demusois et les 
membres dn groupe communiste et apparentés proposent de 
compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: « 5° Tous 
Jes véhicules avant dix ans d'âge. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Je vais probableemnt au devant de la guillo- 
line. Pourtant, je ne désespère pas de convaincre à la fois 
le rapporteur et le représentant ministère des finances. Il 


v à dans mon amendement un élément de bon sens qui n'échap- 
pera à personne. , 

Vous savez les conditions difficiles dans lesquelles se sont 
trouvés les trans porteurs pour renouveler leur matériel. La plu- 


— 
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part ont Fe voitures déjà très anciennes et chacun «sait 
jorsqu'on a une voiture déjà ancienne, elle coûte plus 
qu'une voilure neuve, à Cause des réparations, de la « 
nation d'essence, d'huile, ete. 

Ces transporteurs dotés d'un matériel qu'ils n’ont pu 
et ne peuvent encore changer. et pour calise, se trous 
q ielque sorte pénasisés par les disposit OS que VOUS ] 
prendre. 

Je crois qu'il serait sage d'accepter mon amen lement « 
case encore pour le Gouvernement et le rapporteur de 
m'opyoser la fameuse guillotine. 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. M. Demusois à bien trop de 
pour ne pas comprendre qu'il + a Jà une perte de recetl 

lui A 


unnortante, J' Oppo e l’article 1% de Ja loi de finan p) +. M 


M. Demusois. À combien est évaluée la perte ? 

M. le rapporteur général. Elle est très importante, cerlaine- 
ment. 

Mme le président. L'amendement n'est pas recevable. 

M. Carcassonne et les membres du groupe socialiste ] 
sent par amendement (n° fs) de compléter l'article 1% pa: 
paragraphe HE ainsi conçu: 

«HI. — Le taux est réduit de moitié pour les véhicul: 
plus de dix ans d'âge appartenant à une entrepri ise de t 
port publie de marchandises et utilisés uniquement das 
zone de camionnage urbain, » 

La parole est à M. Carcassonne. 

M. Carcassonne. Mesdames. messieurs, je vous demande 
vouloir bien retenir notre amendement qui concerne les {1 
porteurs urbains, Ces derniers assurent un service entre les 
gares, les ports et les particuliers. Ils ont pour la plupart 
véhicules très anciens. 

Il m'a été indiqué que Ja valeur de ces véhicules était de 
l'ordre de 30 à 40.000 francs. Si l’on multiplie Ja taxe impo-re 
par le nombre de chevaux, le chiffre payé sera supérieur à la 
valeur du véhicule, Dans ces conditions les transport 
urbains seront amenés à rendre aux services des mines ] 
cartes grises et l'Etat perdra le bénéfice de cette taxe. 

C'est dans ces conditions, aussi paradoxal que cela } 
paraitre à M. le rapporteur général et à M. le ministre, 
j'apporte par mon amendement une possibilité de recettes 
grandes, Je suis ainsi persuadé qu'on ne pourra pas inv: 
contre moi l’article 1 et que vous voterez mon amendemi 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole 

Mme le président. Avant de vous donner la parole, moi 
le secrétaire d'Etat, je vais la donner à M. Lieutaud } 
défendre un sous-amendement à l'amendement de M. Ca 
sonne, 

M. Emilien Lieutaud et les membres du groupe d'action 4 - 
cratique et républicaine, proposent, par un amendemoit 
(ns 419), dans le texte proposé par l'amendement n° f# 
M. Carcassonne pour compléter cet article, de remplacer les 
mots: « dix ans d’âge » par les mots: « quinze ans d'âge 

La parole est à M. Licutaud. 

M. Emilien Lieutaud. Je suis entitrement d'accord avec 
modilications proposées par M. Carcassonne. Je suis cependont 
bien obligé de me séparer de lui par . chose. Je lui in«l!- 
que donc que le délai de dix ans qu'il a indiqué est peut 
un peu court, parce que tous les véhie le s d'avant-guerre 
au Inoins dix ans d'âge. Je gropose — et il n’en résultera | 
un très grave inconvénient — de porter ce délai à quinze an 
car les véhicules ainsi visés sont très nettement antérieurs à 
la guerre. 

En ce qui concerne l'opposition éventuelle de l'article 
suis entièrement d'accord avec les arguments de M, Carcassonne. 
I est bien certain qu'il vaut mieux imposer à demi-tarif 
véhicules qui circuleront que de les voir aller à Ja ferraille : 
proposition de notre collègue n'était pas adoptée. 

D'autre part, je me permets der art ainsi que l'ont 


} 


rt 
M4 8 | ( 


4 
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les orateurs qui m'ont précédé, qu'il a été absolument im] | 
sible, lorsque la commission des finances a examiné le pro)! $ 
de loi, tant au ministre qu'à qui que ce soit, de nous dire con 

bien il y avait de véhicules et de combien d'’es pèces. Je pré- 

tends done que le chiffre de la recette indiqué par M. le mi 


AE 


tre n'est basé sur aucun élément solide et qu'aucune des propo- 
sitions qui tendent à le moditier ne peut être appelée une di ni 
nution de recettes, car on ne diminue que ce qui existe d'une 
facon certaine, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. J'aurais très grand pee à donne 
salisfaction à M. Carcassonne et à M. Lieutaud, d'autant plus 
qu'ils ne présentent leurs textes comme créant des ressources 
nouvelles, ce qui, du point de vue du ministre des finances, esl 
toujours bien accueilli. Je crains malheureusement qu'un em 
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D ; a 
+. ment objectif des faits, et peut-être aussi de leurs intentions, du côté des ax intag $ n envisage le point \ fiscal 
ne me conduise à appliquer une nouvelle fois les rigueurs du Cependant, dans L s circonstances présent 
= ] wlement, in} n Je lébat { eil comprend 
Je dis « leurs intentions », car je ne pense pas que leur but soit pas possible d'adopter pour cette catégorie une attitude 
coit de taxer de nouveaux contribuables, mais plutôt de leu hfférente de ci que ] n tre d 
innorter des allégements; or, il y a à l'heure actuelle — c'est pi lans le QUE elle discussion t uves 
désolant, mais c’est un fait — plus de 50 p. 100 des véhicules talent, et tou] 
qui ont dix ans d'âge, Je tiens à la disposition de M. Lieutaud M. Cecrges Laffargue. ] parol 
pr De tt Eu e sur le SR mens des € ses a pet Mme le président. Contre l'amendement 
le novempre 1: lonnant des indications qui, a leurs, t | . 
pe Us valent, car toutes le statisil il - sont mntestables, " Lu Georges se 0 : : | }, ex e t 
ils QUI n'en ont pas moins été élablies a l eoin réel. en SP 14 | : ' : 1 
AU surplus, vous savez que le texte actuel doit permettre Îa cs 1 | 1 
mise au point de ces statistiques, et aussi bien du point de "1 dore = ût 
de la défense nationale que du point de vue de l'organisation < 2 af , 
l'économie interne, c’est un avantage appréciable que ce nou- ADCIORAUSE DOULEURS À ul RISEM À 
veau recensement. Je reconnais, volontiers. le mperfections ai el gps fl li ‘ | Vérn nt l 
des chiffres dont nous di pos ns, mais en tout état de cause et 1 *. 4 il { { 
CI s'en tenant à Ces chiffi . c'est une perte de Fret ettes rt pre- IOBT ( ue: £ à 1 ( , \ « 4 1" > 
tant approximativement 50 p. 100, si on prend l'amendement de LA sv de HU + SE gp un | 7 
C- de M. Carcassonne, 20 p. 100 si on prend l'amendement de Av is nr : nr ag de hi x he Ne = : | RP 
\ Lieutaud, et ceci démolit de facon évidente l'équilibre finan- de nous allarder trop 1ONLS CIN] EURE L I 
Si - ches de nos grand'mère 


cier du système. 


Certes, et là je réponds à M. Walcker, il est toujours désobli- Mme !e président. L'article {7% de ln 1 de finar été 
P A “y À « ds 1 R nat 1 t + ! mr vr ! 
œeant et désagréable pour le ministre des finances d'opposet opposé à cet amendemen Ale hépeet 03 , 
les arguments d'ordre économique une simple rigueur comp- iccord, L'amendement est a ITTECEVAN 
table. Mais cette rigueur est nécessaire. Elle est la seule garantie Avant de mettre aux voix l'ensemble qe la 
à : . : , ln } nditta ! ! t o 
de la monnaie, et dans ces conditions, une fois de plus, ] oppose la parole à M. de Menditti I COL &Ft 
l'article {er de la loi de finances. M. de Menditte. Je voudrais poser à M. le minisu ds, L< 
# , . 11 n de ‘intor ta! lun nav nt tr 1 
Mme le président. Quel est l'avis de Ja comm in ? uon q ant à l'interprétation du paragrap got: 
sn É , - 1.1 coies et VENICUICS Soin | iii GCTHiATIU Lo pu ) 
M. le rapporteur général. L'article 1% est applicable. PR eur tac dé fon vél S 7 res 
{ nt » RER «aitu t ait t 111» (| 4 jit'” 1 111 U!1 1 { » 
M. Garcassonne. Je demande la parole pour un rappel au servant dans les exploitations d'une manière pér ue, Je 
réglement. pense, en disant cela, aux camions et aux camionnelles dont 
Mme le président. La parole est à M. Carcassonne. les agriculteurs, par exemple, peuvent être appelés à se servir 
L f "” ' n norte lé } era { pol li | annee 
M. Carcassonne, Mesdames, messieurs, je ne suis pas pour trans] r Jeurs nes | 


l'imori Pour ces véhicules, les compagnies d'assuranct ntent 


” convainen par les arguments de M. le ministre et j'ai l'impres : 2 Li 
sion qu'il a Ju hâtivement le texte que j'ai soumis tout à des tarifs tres de SR POUr VON CORPS OU Gus hr 
1 l'heure à votre appréciation. tionnel de leur utilisation. t est d’ | 
En effet, il ne s’agit pas de-tous les véhicules utilitaires ayant Je voudrais savoir si le Gouve QU ES nf ol Pacs 
plus de dix ans d'âge, mais seulement des véhicules apparte- exonérer du droit de limbre, selon ce qui est prevu à pri 
nant à des transporteurs urbains et assurant un sérvice urbain, de l'article 1°. 
ce qui ne vise que ceux de quelques grandes villes de France, Mme ie président, La pa est à M. le LE 
or, M. le ministre, en nous apportant une slalistique dont M. le secrétaire d'Etat, Je «| répondre À M. de Menditte que 
dit lui-même qu'elle doit comporier pas mn il d in} rfections, la pél de d'utilisation un véhicule n'est pa ine qe { 
nous à cilé Je chiffre de tous les véhicules français ayant plus caractéristiques intrinsèques et qu'il v a des véhicules tout 
de dix ans d'âge. semblables qui sont ut | { ] nanel 1" | 
Dans un but d'apaisement et pour montrer à M. 1 1d de l'impôt deviendrait pratiquement impossible à 4 ner 
combien je suis conciliant et désireux d'aboutir à un texte qui i l'on d | To! t de Ja taxe, savoir si l'on 1 
. puisse être adopté par tout le monde, j'accepterai son amende- lu véhicu puatre r an ou quotid l 
ment qui ne vise que les véhicules utilitaires de plus à Cependant, le Gouvert nt. dans le di l- 
quinze ans. : ture ce qui est la pri pation de M. de M { mis 
Quinze ans, cela représente, lorsque l’on { L UITA mblée natior l | t | 
véhicules de France, ceux qui circulent sur les routes, dans les de la Bépu bus. À [) et | 
t impagnes et dans les villes, à peine 20 p. 10; l'on re { Jeep utilisés par les exploitant les £ en tique 
seulement ceux de quelques grandes villes de France, le pour- milés aux | 
centage est infime, I] n'y a pas de perte de recettes, d'autant où j 


is l les onrliétairez do CPS V4 nloc a ntns + nr : ; 
L idee un o so! a rieur à + : lu de 1x-ei Ils ‘ser | D PR ROES e 1 : - 
aë pa! mpôt supérieur à la vaieur de ceux-ci, Is seront 4 sidet D nne 1 ‘ e mnli ln | 
mis à la ferraille sans aucun bénéfice pour les caisses de l'Etat, Mmo le président. hope ge Gemance. pas : re 


t Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. Je suis saisie d'une demande de rutin par | 





s M. le secrétaire d'Etat. Je dois dire que j'avais, en effet, ps ve te : ii 
; traité un peu par ellipse la distinction que M. Carcassonne et re Pire colle paie UM ! 
M. Lieutaud, à sa suite, avaient introduite entre les différentes , (Les voles sont recueils, eh : nn 
catégories de véhicules. le dépouillement 
ls ont voulu séparer les véhicules d'usage urbain des véhi- Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
cules d'usage rural, mais je me suis expliqué tout à l'heure rutn : 
à propos des véhicules d'usage rural et j'ai indiqué pourquoi, Ropuire de VOTE. ra cscontatauus. { 
4 Inon sens, il y avait des raisons très impérieuses de les MRIOrILE ADSDIUO.:....:.ssésunaece se eve 116 
exonérer. Pour l’adoptior i 
Par conséquent, si j'ai dû opposer à une catésorie les rigueurs PR Ur à "a 
de l'article 1er, tout en pensant que l'argumentation qui m'avait JAM ee niet ; | 
élé présentée était solide, je me trouve contraint maintenant Le Conseil de la République a adopté. 
que j'ai l’autre face du problème, d'adopter strictement Ja Par voie d’amendement (n° 16), M. Bertaud propo il r 
| même attitude. un article additionnel 4% À (nouveau) ainsi r ; | 
. J'ajoute que les exploitations qui sont conduites normalemen « Les véhicules étrangers, immatriculés hors Frar répon- 


prévoient l'amortissement d'un véhicule automobile en cinq dant aux caractéristiques des véhicules utilitaires énumérés à 


années. Par conséquent, les véhicules qui durent plus long- l'article 1 de la présente loi, ser nt soumis aux mêmes ol - 
temps représentent, en fait, des véhicules entièrement amortis, ions fiscales que les véhicuk nmatriculés en ] rance. 

à une prolongation par rapport aux évaluations norma'es du « La perceplion de la 1 érera lor lu 1 _ 
bilan. Si bien qu’au point de vue commercial, les exploitations le la frontière, effectu t À jiêne enit u ré! d Lrés 


tirent quelques avantages, malgré tout, de cette situation puis- la promulgation de la pre te] ï. » 
qu au point de vue fiscal, la durée de l'amortissement est de La parole est à M. L 

per années, R < ; M. Bertaud. la pi entalion de cet menderment m°’ (té 
, Ainsi, cette catégorie a des avantages et des désavantages. dictée par un souei qui s’ | 
L équilibre se trouve peut-être du côté des désavant iges £! on des finances, à savoir de n1 rer le D) pit ble de 1 irces 
se place au point de vue de la commodité pratique, peut-être à notre trésorerie. 1 Pius possible QE ressourc 
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En outre, il m'est apparu que dans le texte qui nous était 
résenté l'on entendait consacrer une sorte d'inégalité entre 
l ; transporteurs français circulant en France, supportant déjà 
des chars financières tres lourdes, assujettis à tous les 
contrôles fiñancier que vous connaissez, et leurs collègues 
transporteurs étrangers qui, immatriculés en dchors de nos 
fronticres, n'étant l' 1 1} {lis aux Imémes contrôoies, ni aux 
luêmes lois fiscales que leurs collègues français, viennent régu- 
licrement en France, cireuient à travers toutes nos régions 
e! dra t à leur profit, sans bénéfice pour le Trésor, bon 
nor ‘ transports que pourraient -fort bien faire nos 
chemins de fer el nos propres transporteurs. 

C'est ‘il pal Cxt mpli que certains possesseur S de véhic ules 


ulilitaires dont Iles ports d'attache se trouvent au delà de notre 


fronticre du Nord vont sur le littoral acheter du vin ou d’autres 
pee les transportent à leur seul bénéfice sans rien paver 
"Etat français Jusqu'à Lyon ou ailleurs, reprennent Jà de 


nouvelles marchandises pour les transporter plus haut et termi- 
nent entin leur vovage en prenant, à proximité des frontières, 


de nouveaux chargements qu'ils acheminent enfin chez eux. 
Il me exmble done que cé n'est pas faire œuvre de xt nophobie 
que d'essaver, dans une certaine mesure, d’assupiler les trans- 
porteur étrang aux Wansporteurs français en matitre de 
1] nn Î le, En pro cédant Jul ds imnilal )1i, d'une part, 
hous dont } itisfaction aux transporteurs fl NICAIS, qui 
ELE cralent piu défavorisés par rapport à leurs collègues 
étrangers; d'autre part, en manifestant notre désir de justice, 
nous procurerions au Trésor des ressources importantes. 
Cerles, je ne conteste pas que l’on m'a fait remarquer qu'il 
s'agissait uniquement d'une loi dont les dispositions ne 
ippaiquatent qu'aux possesseurs de cartes grises et que les 


transporteurs étrangers, puisqu'ils ne sont pas immatriculés 
en France, ne rentraient pas dans cette catégorie, 

C'est là, évidemment, un raisonnement dont je ne méconnais 
pas la valeur, mais c’est parce que je pense que les dispositions 
de la loi peuvent être améliorées que j'ai proposé l’additif que 
je défends 

Je pense qu'il est possible, tout en respectant le principe 
méme de la loi, de prévoir pour les transporteurs étrangers 
un régime analogue à celui imposé aux transporteurs français. 
lensez-Vous que nous puissions favoriser l’un aux dépens de 
l'autre ? Si, demain, un transporteur français, utilisant un des 
véhicules utilitaires énumérés dans l'article 1* du projet de 
loi et cireulant sur une route, aperçoit des véhicules étrangers 
transportant sur Je même parcours les mêmes marchandises 
que lui, ne pensez-vous pas qu'il sera fondé à croire que vous 
avez voulu favoriser lélranger qui ne payera rien, alors que 
vous allez exiger de lui, surtout s'il possede plusieurs véhicules, 
le versement de sommes importantes ? 

Mon amendement n'a pas d'autre but que d'éviter ces 
critiques et d'établir l'égalité fiscale entre tous ceux qui, 
cireusant sur les routes françaises et transportant des marchan- 
dises françaises, doivent subir Jes mêmes obligations. {pplau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole contre l'amen- 
dement, 


Mme le président, Là parue est à M. Laffargue, 


M. Georges Laffargue. \he-dames, messieurs, je voudrais faire 
remarquer que cet amendement, s'il vise à réprimer un cer- 
tain nombre d'abus, peut conduire aussi à un certain nombre 
u | { ab : 

Si je comprends bien qu'il est intolérable que des trans- 
porteurs étrangers profitent de leur passage en France pour 
se procurer à l'intérieur du territoire français un certain nom- 
bre de transports, il n'en reste pas moins que les transpor- 


teurs cétran: s conduisent en France un certain nombre de 
to tes, Si vous les accueillez à l'entrée de la frontière en 
leur demandant d'acquitter immédiatement une taxe décomptée 
eur la puissance de leur voiture, vous porterez au tourisme un 
coup sérieux, qui éloignera de notre pays un certain nombre 
de \eéil { 


M. Marrane. Ce texte vise des véhicules utilitaires. Les tou- 
ristes me viennent pas en France avec des véhicuies utilitaires! 


M. Georges Laffargue. Voici un deuxième argument qui, me 
semble-t-il, à une certaine valeur. Il est toujours très délicat 
d'appliquer à des ressortissants étrangers des taxes que l'on 
a établies à l'intérieur du territoire; et vous pouvez imaginer 
quelles mesures de rétorsion pourraient nous être appliquées 
chaque fois que nous franchirions leurs frontières. 

Je m'oppose done à l'amendement de M. Bertaud. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, J'indiquerai seuement au Conseil 
qu'il me paraît délicat de légiférer sur une matière qui à 
certaines incidences sur des conventions internationales, 


Au nom de la commission, j'attire l'attention de l'Assem. 
bliée sur un tel vote et je donne un avis défavorable à l'amen- 
dément, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. La tâche du Gouvernement se {roue 
<hmplitiée par les deux interventions qui viennent d’avoir lie 
celle de M, Laffargue et celle de M. le rapporteur général, 

I est exact, tout d'abord, que la taxation des véhicules 
qui, occasionnellement, entrent en France et passent la fron- 
tire, serait contraire à la politique de développement des 
échanges inlernalionaux et spécialement à celle du déve! 
pement du tourisme qui a recueilli l'approbation du Parle. 
ment dans son ensemble, pour ne pas dire dans son un 
mité, 

Par conséquent, on aboutirait, non pas à une égalité, m 
à uue surlaxation, si on acceptait le texte tel quel, en taxant 
le véhicule qui entre occasionnellement en France comme 1] 
véhicu'e qui y reste du 1% janvier au 31 décembre. Au sur- 


plus, €e serait contraire — je reprends là un argument «de 
M. le rapporteur général — aux accords juternationaux act 
lement existants qui prévoicnt la non-taxalion des véhicules 
étrangers 


11 . 
Certes, il est possible de reprendre fes accords passés da: 


la mesure où ils permettraient quelque fraude. Le problèni 
pose essentiellement avec la Belgique; des conversations sont 
en cours à ce sujet pour revoir le évstème afin d'établir de 
réelles égalités entre les transporteurs belges et les trans] or- 
teurs français, étant entendu, évidemment, que Ja taxation en 
France des transporteurs belges aurait comme contre-parlie Ja 
taxation en Belgique des transporteurs français. Si bien que, 
comme en tout autre domaine, la médaille a son revers. 

Enfin, la perception de la taxe, telle qu'elle nous est proposée, 
présenterait des difficultés quasi insurmontables puisqu'il n'y 
a pas de carte grise pour Le véhicules étrangers, ainsi que 
l’auteur de l'amendement à bien voulu lui-même le rappeler. 
Une telle perception serait done tout à fait anormale, d'autant 
plus anormale que la rédaction du texte ne vise que les véhi- 
cules en circulation à la date du {7 avril 1950. 

Ainsi, on taxerait, en vertu de l'amendement de M. Bertaull, 
des véhicules qui, actuellement, n'ont pas de carte grise et 
qui se trouvent cireuler momentanément en France à la dale 
du 19 avril 1950, à l'exclusion de ceux qui ont pu circuler avant 
ou qui pourront circuler après celte date. 

Je me résume. L'idée qui a inspiré M. Bertaud est certaine- 
ment, à maints égards, justifiée. I faut veiller à maintenir lPésu- 
lité entre les transporteurs français et les concurrents élrangers, 
Le Gouvernement s'y emploiera en essayant de faire moduir 
dans ce sens les conventions internationales existant actue!is- 
ment. 

Je demande done an Conseil de la République de ne pas 
adopter Famendement de M. Bertaud ou, plutôt, je demande à 
ce dernier, s’il est convaincu par les arguments que je vi®ns 
de développer, d'accepter de le retirer, étant entendu que sa 
suggestion sera retenue dans les développements ultérieurs do 
Ja question. 

Mme le président, La parole est à M. Bertaud, 

M. Bertaud. Suivant la formule consacrée, je m'en remettrai 
à la sagesse de l’Assemblée quant à la suite à donner à mon 
amendement. 

Pour répondre cependant à quelques objections, je voudrais 
demander à M. le ministre de bien vouloir me faire connaitre 
dans quelles conditions vont circuler les véhicules sarrois 
venant en France, Seront-ils assujettis à la même taxe spéciale 
que les véhicules français ? Si oui comment sera perçue cette 
taxe ? Si non pourquoi ce régime de faveur ? 

Quant aux arguments invoqués en faveur du tourisme par 
mon collègue M. Laffargue, je lui ferai remarquer très amica- 
ment, sur le plan de la fiscalité, que s’il trouve anormal que 
l'on puisse songer à ‘imposer à l'étranger une taxe spéciale 
sur les véhicules, il doit protester aussi contre le fait de faire 
payer l’essence au touriste étranger le même prix qu’au ron- 
soïnmateur français, comme il doit protester contre les taxes 
de séjour dans les stations climatiques et balnéaires dont les 
étrangers ne sont pas que je sache exempts. 

Si des spécialistes du transport voyageurs et marchandises 
trouvent un intérêt réel à circuler et à commercer chez nous, 
je suis persuadé que, tenant compte du bénéfice des changes, 
ils accepteront, sans que cela risque de nous nuire, de sup- 
per quelques charges nouvelles. ‘Murmures sur divers 

ancs.) 

Il ne s’agit pas d'ailleurs seulement du tourisme, mais, Sur- 
tout, de transports de marchandises, Les cars dans lesquels se 
trouvent des voyageurs qui viennent alimenter le tourisme 
français peuvent peut-être être dispensés de ces taxes, à la 
condition cependant que, s'ils conduisent à Paris des Belges 
ou des Hollandais, ils ne profitent pas du séjour de leurs clients 





dans notre capitale pour transporter des Parisiens sur Ja Côte 
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Monsieur le ministre, ainsi que je Pai dt il v a un instant, 
je m'inchiucrai devant Ja décision de l'Assemblée, Je souhaite 
qu* les arguments que \eus u\ez IHIVUQUES pour Vous opposer 
à mon amendement Jui paraissent suffisants pour Jui fau 
seront prises à la pretuiCi oCCa i pour D “A ] 
entre tous ceux qui circulent sur le territoire f Dans 
le & contraile, VOUS à Cepu cz qu 1 À nb! }' en 
considération mon amendement et marque & | le 
défendre dès maiut t le rail et lat e u ( 
rence possib UX à il trülables « I t 
galions fiscales auxquelles les transporteurs 1 t 

Mme le président Per-ohne ne ci lé p \] 

Je mets l'ainendement aux Voix. 

(L'amendement nest pus ado pli 

Mme le président. L'Assemblée nationale avail adoplé ni 
article {er bis, dont les dispositions ont € ntrodu 
l'article 4° par votre Commission 

J n'v a pas d'observation 

L'article 4° bis demeure donc supprimé. 

«AN € Un arrêté ministériel fixera Je lieu de dépôt dé 
déclar itions visées à l'article qui précede, les iniecatto 


qu'elles devront « mmportei 
lhinite de pP°1 eption du dr 


— 
/ 


ailiA que les La 
it de timbre spécial et les condi- 


lots dans lsqu iles Je pavement de ce! impot pourri elre 
fractionné lorsque son montant dépassera 10.000 fran 2 
(Adopté. 

Art. 3 — Les recettes nrévues à l'article {1° seront affect 
en 1950, à la couverture des charges supportées par Ja 
autonome de la reconsiruction, 5» 

Je suis saisie d'un amendement (n° 1 présenté par 
MM. Morel. Monichon, Capelle ot Delorme tendant à rédiger 
comme suit cet articie: 

Les recettes prévues à l'article 1 seront affecté. pour 
les deux tiers. à la couverture des charge port la 
caisse autonome de la reconstruction et pour un tiers aux 
départements pour l'entretien des routes départementales. » 

La P role &<! à M. \ el. 

M. Chartes Morel. L'amendement que je propose est Ia consé- 
quence d'une discussion qui eut Hiou l'an dernier lors de 


l'examen du budget des ci 


iemins de fer. Le Gouvernement 


unent le même que celui d'attjour- 


d'alors qui n'était pas absoh 

d'hui il arrive de temps en temps qu'il cha nous avait 
dit qu'il était juste que les transports routiers payent l'entretien 
des routes, comme Ja Société nationale des chemins de fer 
français pave celui des voies ferrées. 

Je pense que c'est là l’origine première de ce texte. Or, let 
tretien doit être fait non seulement sur les routes nationales, 
mais aussi sur les routes départementales, Malheureusement 
l'Etat dans son paternalisme ressemble un peu à Ugolin: il 


croque toutes les ressources 
lien Jaisser au département. 
L'amendement que je pr 
l'équilibre et à permettre à 
leur réseau routier. 
M. le secrétaire d'Etat sera 
fois de plus l'article 1°, je lu 


non amendement vous donn 


qui se trouvent autour de lui san: 


opose tend justement à rétablit 


IX collectivités locales d'entretenit 


sans doute tenté de m'opposer une 
i dis: délrompez-vous au Contraire, 
e des ressources nouvel! 


Les impôts de l'Etat sont impopulaires tandis que si les red 


Vables savent que cela servir 
lisent quotidiennement, tous 
piieront chez le percepteur. 


a à entretenir les routes qu'ils uti- 
le paveront volontiers et se préei- 
{Sourires et applaudissements. 


Mme le président, Quel es! l'avis Au Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Ma 
les contribuables se ruer ch 
paver des impôts, je ne 
défendu par M. Morel. 

IL semble, en effet, que soi 
table en elle-même: le désir 
reconstruction d'une part, le 
accordées aux départements 


gré le plaisir que j'aurais À voir 
z le percepleur pour le plaisir de 
P pas a éptel l'amendement 






à intention soit parfaitement accep- 
d'augmenter les ressources de Ja 
désir d'augmenter les ressources 


pour J'entrelien des routes dépar- 


tementales d'autre part. Mais. il s'agit la de d ‘penses Nouv lies, 


où plus exactement d’une aff 
Cest le jeu mème de fl 


dépense nouvelle ne peut à 


recelle nouvelle, Alors de dei 
propose de maintenir Ja taxe 
Sur le chiffre d'affaires des 

on crée une taxe eur les cart 
l'amendement de M. Mœæel et 
Où bien, au contraire, on se 
tantes par une nouvelle taxe. 


ectalion de recelles existantes, 
. , 
ll 


article 1% de prévoir qu'aucune 


tre instiluée Sans création d'une 
ix choses l’une: ou bien l’on nous 
antérieurement existante, la taxe 
transporteurs rouliers et, en plus, 
es grises et, dans cette hy; thèse, 


de ses collègues serait re: evable ; 


borne à remplacer les taxes exis 


, Etant donné que l'amendement de M. Morel n'abroÿe pas 
l'article 6, je dois interpréter son intention comme élant bien 
l'intention de substitution d’une taxe à une autre, Dans ces 


conditions, aucune affectatior 
Sible pour ce motif évident 


n de recettes nouvelles n'est 
qu'il n'y à pas de recetles nour- 
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vel À Ji Î puis 0 t'il 0 | Il t LA } li 
à l'amendement de M. Morel. 

M. Charles Morel. 4e texte leuislalif 
tion. 0 les textes acin I Len vigueur mm 
ral Ï 1 | 1 | l ; 
for 

1141 

| " (l i Li \!! 
te {l 1 I | \ 
lépartements 

M. ie rronorteur général. Jo man que lat | i 
loi de finances est ap 

M. le président. | puence, l'an 
vabl 

Pa | l | \ to) MM M 1 t 
ln | l le ' D t 
(lt 1} | { i { | « 
ront Aat1* | 1 La l et 
»] it af eee à RE Î i ue HET] tion} 

Ï i nirole pst 4 Al Den 1 LR 

M. Demusois. L'articl pi Ù I Î { 1 
eront { tées en 1950 à la uverture dt ha bar Va 
i ] istrouctt Or, vou i 

l { le i | ifloni ait ti ubl { \ fil 
bee r d leur l'A lle nati ll [l | cdtobat 
il tit projet « I Gouvernement I it 

fuit puIsqu i lettre rectificative a cet 

| 1 Ti i lo | ivell di-pos 

\ 11 { le « einte is 
relenu latt 1 Par ur l'insuf eur 
! | ) ? r 
la t fl | en precisant 10] JUS 
l {) ] Î il lil l { 1 | l \ 
il aderment (tite { 1 t pri 1 à 
| url ] n «cle et { { ' " 
l'inul bi ! 

le cro l 1e peut Û le « 1; 
iISSE, 10 e que 1e Lo volera LAN LEREL Î 

Mme le président. (ri { l'avi 1 

M. le secrétaire d'Etat, le (ouvert “ut oppo | ticle 1° 
de la loi de finar 

Mme le président, Quel ect ax le ln ) 


M. le rapporteur général. L'article 17 est op} 1h! 
M. Demusois, J'aimerais que l'on 1! ex] il le méca- 


His 

Mme le président. | t n'est done pos recevabl 

Personne ne demande p \ parole sur l'article % ? 

L'article 3 est adopté.) 

Mme le président. « Art. Les récépissés du nouvi type 
qui seront délivrés à cceasion du renouvellement général ne 
supporteront pas l droits de timbre prévu par Particle 258 
du décret Gu 9 décembre 1948 \dopt: 

( Art ! bi j' 1 [aire Î eé Aux ‘depei ( AT té par 
l'application de irlicle {": el 0 t ouvert au hapitre M) 
du budget des Tina pour l'exercice 1950: « Frais di de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines ct du 
{ br un crédit de li | 

Par x l'uimender l 33) M. Ernil I | 1 nronoce 
de compléter cet article par 1] mot 

Un crédit de pareille Tirtt ! innule ur ce] ipitres 


ouverts au fi ù l 
La paroie est à M. Liculaud, 
M. Emilion Lieutaud. 1! s'agit cette fois d'une disposition qui 

crée des recettes nouvel 

cartes coûtera, nous dit-on, 50 millions. On ouvre done. comme 


les, Cetli opéralion de changement de 
chaque fois qu'une disposition crée une recette nouvelle, un 
crédit de 50 millions pour couvrir ces frai 

Je propose qu'un crédit de pareille somme soit annulé sur 
ceux afleclés aux chapitres relatifs à la statistique générale 
celte Statistique générale qui a été incapable de donner des 
renseignements exacts sur Je nombre de voitures, de camions, 
de citernes, de chevaux en circulation en France, I me semble 
qu'on peut armputer largement le crédit quu lui est affecté, 
d'autant plus que je connais un département où la statistique 
générale emploie 312 personnes ce qui représente beau 


Up 
plus que le nombre total de personnes employées avant la 
guerre dans lt mble des services de la préfecture du dépar- 


tement en question. 

Par -con equent, on peut facilement faire une économie sur 
la statistique, d'autant plus, ajouterai-je qu'on a montré Île 
projet de carte grise comme une véritable merveille au point 
de vue de la méecanisation. Le cartes ont per! rées, port nt 
des lettri 4 Elle 


S peuvent Ctre introduites da: une machine. 


I va v avoir pour Ja statistique générale une économie 


i 


énorme à utiliser le cartes perforées, Je suppose que C'est 
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pour cela qu'on le fait, C'est une raison pour diminuer le 


crédit de 30 million crédit sur lequel il v aurait beaucoup 
à dire - pou donner au ministre une véritable recette afin 
de couvrir le dépenses tucllerment cnagces, \pplardisse- 
anenls su le { l $ UpOrux u7 au nu the au centre Ci « droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M, le secrclaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Efat. Je serai tres decrenux de pouvoir 
cuivre M, Lieutaud qui propose une recette, Malheureusement, 


je crois que son luformation n'est pa complete, 

Il 1 gril de 1 inpl cer une tâche existante de la tatis- 
lique par une | che nouvelle confiée à lenresgistrement. 

L'institut national de la statistique, malgré son nom, n'éla- 
hlit | toux | “latustiques ei pit ialeinent il Jh à pis 
(1 e di latistiqua ‘}4 automobiles anxquelles vous faisiez 
allusion. Cr tatistiques étaient faites par un organisme privé 
qui va du reste, à bref délai, abandonner ces fonctions à Pins- 
tituit matic [de fa statistique qüi, sans majoration de crédits, 
prendra cette charge nouve Île ns augmentation de personnel, 
Ainsi sera réalisé ce que vous souhaitez, c'est-à-dire Ja sim- 
lification de taches et leur rationalisation, au sein de 
f üitut national de la statistique 


Mu ce nn et jus cet orSgatiisnte qui et actucliement er) «lis- 
cussion, C'est tout autre chose, I s'agit de crédits pour ladmi- 
histration de leuregistrement, D'aileurs, j'ai relesé que dans 


la rédaction de votre texte, vous n'indiquiez pas à quei ch pitre 


de crédits vous proposiez une rédueclion. Ki, aujourd'hui, le 
Conseil estime que les explications ne sont pas assez di luillées, 
il pourra S'en convaincre dans Pexarien qu'u fera de Ci büdget, 


chapitre par chapitre 
M. Erizard. L'onnce prochain ! 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, cela dépend de 
la diligence du Parlement, Je pn IS à { 
pour sa part, le Gouvernement fera tout ce qu'il pourra pour 
que vous puissiez en débhbécrer au plus tôt. 
Je reprends mes explications, Au moment de Fexamen de 

urez critiquer chacune de ces dépenses, Mis 


ce serait une mauvaise méthode législative, de mêler deux 


\ 


lis oi rer, en tout « is, que 


questions qui sont strictement indépendantes, Actuellement, il 
s'agit de savoir ce que coûte comme dépenses administratives, 
un cehange général de cartes grises. Le éhiffre de 30 millions à 


été étudié par les commissions des deux assemblées et elles 
ont eu sur ce point, je crois, tous les éléments d'informations 

es pouvaient souhaiter, A cet égard, le crédit semble avoir 
été fixé au strict pauinhnum. M. Lieutaud ne m'a d'ailleurs pas 
contredit tout à heure, 

C'est pourquer, Je demande au Conseil de la Républiq 1e de 
l'a cpiet tel quel. 

Mme le president. La parole est à M, Cliapalain. 

M. Cliapalain. Je me permels de rappeler qu'en 458, un crédit 
de 50 millions a été voté à cet effet Or, ce crédit n'a pas {rouvé 
d'emploi, puisque Féchange n'a pas eu lieu à cette époque, 

Je confirine done ce que M. Hieutaud à dit, à savoir que ee 
crédit de 30 millions est parfaitement inulile. Les 70 millions 
doivent étre disponibles et suffiront largement à couvrir toutes 
les dépenses engagées, Je vVoterai donc Famendement déposé 
par notre collègue. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur général. La commission s'en remet au Conseil 
de la Republique. 

M. Ermilien Lieutaud. Je demande Ja parole pour rt pouure à 
M. le secrétaire d'Elat. 

Mme le président. La parole et à M. Lieulaud. 

M. Emilien Lieutaud. Je m'excuse de prolonger ce débat; 
mais 1 faut être serieux. M. le secrétaire d'Etat m'a reproché de 
avoir pas visé Particle et le chapitre d'une loi existante ; c'est 
comme St on me demandait le nom de mon petit-fils qui naîtra 
dans dix ans pour qu'il soit visé nommément dans un acte. 

J'ajoute que, en ce qui concerne la statistique, je ne demande 
a< qu'on enlève le crédit de 90 millions, Je veux bien qu'on 
Larre te à l'enregistrement, On me montre des cartes mmagnifi- 
ques qui sont faites pour passer dans des machines à perforer. 
L'établissement de ces caries bénéficiera à ceux qui se servent 
des machines et leur simplifiera le travail, à moins que je ne 
sois pual informé, C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 
(My plaudisse nents sur les bancs SHPOTICOUTS de la gauche, du 
centre et de la droite el au centre el à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole et à M. le secrétaire d'Etat 

F4. le secrétaire d'Etat, Je mie suis déc dément mal fail com- 
prendre de M. le sénateur, Je vais reprendre point par point 
son argummentinion. 

I est exact. M. Chapalain Fa indiqué, que, y a deux ans, 
70 millions ont été votes, La comparaison du erédit de 70 muil- 
lions avec celui de 39 millions qui \uus actuellement demandé 
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suffit à traduire l'effort de compression puisque ces 70 mil. 
lions, votés il y à deux ans, n'ont pas été utilisés pour l'échange 
des cartes grises. Par conséquent, il y a eu une tentative pour 
airiver à quelque chose de plus serré. 

En second heu vous me dites que vous ne pouvez pas vons 
référer à une loi inexistante pour indiquer le chapitre du budget, 

Non pas, monsieur le Sénateur et la preuve c'est que la red 
lion méme du texte de Farticle 4 bis qui vous est actuellement 
proposé et qui a été voté par l'Assemblée nationale et par les 
commissions se réfère au chapitre 33S0 d'un projet de hudzet 
je vous avez en main, car les textes sont depuis fort lonu- 
temps distribués et c'est le seul moven de se référer à des 
textes précis pour Savoil où se trouvent les dépenses, 

Or, et je le répetle, il n°4 a pas de dépenses nouvelles concer- 
nant Pinstitut de la statistique, Celui-ci fait un effort d'économie 
en asceptant de prendre sur son personnel existant une täche 
qu'il m'accomplissait pas, Jamais jusqu'à ce jour Ja statistique 

utomobile n'a été assure par Pinstütut national de la statis- 
hque, c'était le fait de la fédération automobile, crganieme 
privé, En conséquence, il serait paradoxal aujourd'hui de 
demander à l'organisme qui accepte, avec son personnel, de 
prendre une charge nouveile, de réaliser en plus une économie, 
Ceci se trouve, permetlez-moi de le dire, sans vouloir être bles- 
sant, être un fail un peu en l'air et sans examen. 

C'esi pourquoi je vous renvovais au chapitre en vous deman- 
dant où vous vouliez 1éaliser celte économie. 

L'institut national de la statistique dépend directement du 
secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques, je 
me suis penché sur le problème de la réorganisation de cet 
n<titui, J'espère par des dérogations systématiques, faire faire 
des économies à Pinstitut de Ja statistique, Ce n'est pas en 
Jui iruposant une fäche nouveïle, sans Jui donner les crédits 
qu'oa peut en plus lui demander d'accomplir cette tâche nou- 
veille 

I n'y a pas équilibre entre les deux parties du raisonnement, 
J'espere avoir convaincu M. Lieutaud ear je crois qu'il n'v a 
as de problème politique mais simplement examen objectif. 

Mme le président, Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Lieutaud ? 

M. Emilien Lieutaud. Je ne suis pas convaineu par les expli- 
cations apportées et je maintiens mon amendement, 

Mme le président. Je me!s aux voix l'amendement, 

L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je ricts aux voix l'article 4 bis ainsi complété. 

L'article 4 Dis, ainsi complété, est adopté.) 

Mme le président. « Art. %. — L'ulliisalion de véhicules en 
contravention avec les dispositions de l'article 1 de la présente 
ioi, é! de l'arrèté ministériel pris pour son exécution sera punie 
d'une amende égale au quintup'e du droit exigible avec mini 
muim de 10.0 francs, » — (Adopté.) 

« Art, G. — Les articles 13 (2° à G° alinéas inclus) et 11 de la 
Joi n° 48-1457 du 24 septembre 191$ sont abrogés, 

« Le paragraphe f® de l'artic'e 16 de la loi de finances pour 
l'exercice 199%) (n° 90-133 du 91 janvier 19%) est également 
ibrogé à compter du 1% février 1950, » 

Par voie d'amendement (n° 11), MM. Marrane, Demusois et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent de 
comp'éler cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les ressources prévues par Farliele 16 de la loi de finances 
nour l'exercice 1950 supprimé, seront compensées par un impôt 
exceplionnel sur Jes super-bénctices frappant les personnes 
morales imposées au titre de l'année 1949 à la taxe sur les 
sociétés pour un bénéiiee supérieur à 2 millions de france, » 

La parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, cet amendement avait sa 
raison d'être... 

M. Ccorges Laffargue. Ce n'est pas un amendement, c'est un 
contre-projet sur un texte qui est déjà voté. 

Mme le président. 1! n'est pas volé. 

M. Demusois, Ne vous énervez pas, monsieur Laffargue, soyez 
raisonnabie. 

M. Ceorges Laeffargue. Je suis raisonnable parce que vous 
faites du neuf. (Sourries.) 

M. Demusois. 11 est quelque peu insupportable, ce M. Laf- 
fargue! (Rires.) 

Mme le président. Vous n'èles pas juge de cela, monsieur De- 
mHsSOIs. P 

M. Demusois. Ce n'est pas moi qui ai l'iniliative de l'inter- 
ruplion. ; 

Pour en revenir à mon amendement, j'indique qu'il avait 
sa raison d'être dans la mesure où le Conseil de la République 
aurait accepté la suppression des articles 1% à 3; mais le 
Gouvernement, renforcé puissamment gar notre rapporteur 
général, avant appliqué la guillotine, je n'insiste pas. (Applau- 
dissements.) 
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Mme le président. L'amendement est retiré, 
avant de mettre aux voix l’ensemble de Favis sur la pro- 
sition de loi, je donne là parole à M. Laffargue, pour expli- 
duer son vote, 
M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, le rassembie- 
nuent des gauches républicaines n'avait pas voté, lors de 1 
ivre lecture, l'article 16. Cet article 16 étant devenu la 
il se trouve devant le fait fort éloquemment signalé par 
M. le rapporteur général, que Ja loi n'a pas été appliquée et 
qu'on à substitué à cette loi exislante une proposition de loi 
uvelle qui vient aujourd'hui devant nous, 
Nous considérons que a proposition de Joi nouvelle est 
! s détestable que le projet ancien. C'est pourquoi nous là 
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ons, 
Vous voulons nous associer entièrement aux observations 
mulées par mon ami M. Berthoin, rapporteur général st 
neué du budget; nous voudrions cependant en ajouter 


guelques autres, 
Nous voulons dire, par exemple, que ce projet d'imposition 
eur les transports routiers vise, en réalité, par Ia ban 

juelque sorte les charges qut pèsent sur la Société natio- 
! des chemins de fer français, en lui restituant un peu de 
tratie et qu'il pose, cn lisière, le problème de là coordination 
\ rail et de la route. 
Ce problème de la coordination du rail et de la route, on 
ait prétendu qu'il serait soumis au Parlement dans des 
lais assez courts, Nous l'atltendons toujours, 
tendons toujours un certain nombre de projets qui sont 
d'une importance considérable. 

Je voudrais solennellement, au nom de mes amis, avertir le 
Gouvernement et Jui dire que, vraisemblablement, les difficultés 


le. a alléger 


COINIHE HOous 


seront énormes pour le prochain budget, Elles apparaissent déjà 
énormes, alors qu'on n'a pas encore arrêté le sort du budget 
luel. Elles seront considérables du fait de Faccroisseinent de 


certaines dépenses et de la diminution de certaines recettes 

M. le rapporteur général. C'est trés exact! 

M. Georges Lafiargue. Si, d'ici là, vous vous êtes refusts 
ou plutôt si l'Assemblée nationale s'est refusée À aborder l'es- 
entiel des problèmes qui conditionnent les prochains budgets, 
ous nous lrouverons, en fin d'année, dans une situation UN 
gique. Nous voudrions que Fon tächât de léviter dans une 
crlaine Inesure. 

M. le secrétaire d'Etat. Permetltez-moi de vous interrompre, 
monsieur Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat. Je crains que, lorsque vous connaitrez 
Jes travaux de Ja commission des économies, vous n'avez plutôt 
le sentiment que le Gouvernement va trop loin dans le sens 
des restrictions de dépenses qu'un sentiment d'insuffisance. 

Mouvements divers.) 

Je me permets, aujourd'hui, de prendre ce rendez-vous pour 
une date qui pourra être très prochaine. Je crois que le témoi- 
gnage de votre rapporteur général, qui siège dans celle com- 
mission, pourrait vous fournir, à ce point de vue, quelques 
informations qui vous donneront des apaisements très sérieux. 

M. Georges Laffargue. Monsieur le ministre, ne prenez pas les 
propos que j'ai tenus comme une allaque systématique cootre 
le Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat. Je le sais bien! 

M. Georges Laffargue. Ils dépassent de beaucoup le cadre 
d'une attaque contre le Gouvernement; ils s'insurgent contre 
une série de méthodes parlementaires dont nous sommes cons- 
laiment les victimes. 

La vérité, c'est qu'en dehors de l'effort d'économies que vous 
faites vous serez obigé et contraint d'en faire d'autres, Toute 
une série de piohlèmes se posent à vous, nolaimment le pro- 
blème de ja coordination du rail et de la route qui, s'il n'est 
pas réso.u, pose la question du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui s'aggrave de jour en jour, H 
Y a le problème d'ensemble de La réforme du secteur natio- 
HAS Qui va se fronver posé à nouveau ces jours-Ci par 
l'augmentation de salaires que vous avez été containt d'accor- 
der. Vous avez un problème de la réforme de Ja <éeurité 
sociale qui a des incidences budgétaires beaucoup plus pro- 
fondes que vous ne le pensez. Depuis trois ñns, nous nous 
refusons à évoquer ces problèmes et nous ne les abordons 
qu'au moment des grandes discussions budgétaires, 

Je voulais tout simplement vous dire, à l'occasion de ce pro- 
blime de détail, que nous vous avertissons solennellement 
qu'il faudra résoudre ces problèmes avant que le prochain 
ludget n'arrive. 

Monsieur le ministre, si vous apportez des césariennes {Sou- 
rires) et des économies massives, croyez bien que jamais le 
Gouvernement n'aura trouvé audience plus attentive que dans 
ceile enceinte. 

M. Charles Morel, Je demande la parole. 
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Mme le président. La parole est à M. Morel pour ex] tion 
Ge \ te, 

M. Charles Morel. Quiarl | \ voté le budget y à 
c'est Un impôt nouveau qu 

M. le rapporteur général. \ 

M. Charles Morel, \Mon crou ‘ah [ATLE 1 votera tre, 
Ï ne le voltera pi narce qi | e=! tant € & lil et qui 
ren depuis le vot lu budget d (1 { q 
nouvel! pour les contribuab 

JL ne le vot l issi | ! i 
qu on nous ) ù chat t, Cet Î = 
jument tout p \ p ta \ ents 
(l centri Qt hot l | i l'er- 
S lement ] l «3 l l l l il t 
ment { erai obligé ‘pour 1] somme du 1 e? | t { 
ä mon tour celte £ lot S ! et ann ] ts au 
centre el à droite 

Mme le président, Ta pirole el M. Chapaluin pour €: 
cation de vole, 

M. Chagalain. Au nom du groupe d'action démocratique et 
républicaine, Je reconnais Volonliérs que ce nouvean ] et est 
meilleur que l'ancien. Mais, comme tout impot n eau t 
mauvais, Nous nous abstiendrot la le vote sur | le 
Nous ne pouvons, en effet, admettre, par pi (| ie loi 
votée il v a deux mois soit aband { (ar li e 
fois de plus, ] ill it rence du tra les latif 

M. le président. La parole est à M. Dermuso 

M. Demuscis. Je veux faire ob<erver au Conseil et au Gouver- 
nement que, S'ils avaient bien voulu suivre les propositions 
que j'avais l'honneur de soutenir au nom de mes ani Hiitiiu- 
nistes, cela aurait permis {1 obtel l' le lt iitats uvants ! 


d'une part, en terminer définitivement avec 


la loi du 24 septembre 194, en terminer aussi avet l'article 16 
de la loi de finances 1990, et, d'autre part, obvier à lincon- 
vénient dont parle le Gouvernement, à savoir Jui prendre une 
partie des ressources sur lesquelles 11 à établi son budget, 
puisque, par les dispositions que j aval inoncées dès le début 
ae la die iso. c'est-x-dire l'ad hit f Hi l'art ie 6 le do Lis atl 
Gouvernement le moyen de trouver des ressourres nécessaires 
sans qu'il en coûte rien aux transporteurs et Sans aucune 


répercussion pour les usagers! 

Il n'en est pas ainsi; le Gouvernement à pris sa responsa- 
bilité et les intéressés jugeront, Quant à nous, nous 
logiques avec nous-mémes, avee nos propositions, lesquelles 
ne sont pas d'aujourd'hui, mais ont été maintes fois présentées 
dans les annees pas ces, er parti ulie] loi ‘du débat sit! la [oi 
du 24 septembre 198. Aujourd'hui, nous voterons contre le 
projet qui nous est présenté 

Mme le président. Je mets aux voix Parvis sur l'ei 
de Ja proposition de loi 

Conformément à l'article 72 du reglement, il y à lieu à 
serutin publie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en [' nt 
le dépouillement.) 

Mme le président. MM. les secrétaires niinforment qu'il y 
a lieu de procéder au pointage des vote 

En allendant le résultat de cette opération, je propose an 
Conseil de passer à la suite de l'ordre du jour. (Assentiment.) 
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PROROCATION DU MANDAT DES MEMBRES 
Dÿ5 CONSEIL ECONCMIQUE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un protet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales a demandé Ja discussion immé- 
diate dau projet de Joi, ad pla pal l'Assemblée natiot ile. relatif 
à la prorogalion du mandat des membres du Conseil écono- 
mique. (N 193 et 196. an 190.) 

Le délai prevu pal l'article 5S du règlement «t expiré 
. En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à Slatuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un dermande-t-il la parole 7. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur 
de Ja commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales. 

M. Georges Laffargue, président et rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, Mesdames, messicurs, Ja loi du 27 octobre 1946, 
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relalive à la composition et au fonctionnement du Conseil écono- 

nique, à prévu, d n article 11, que les membres de ce 

Consvil seraient désignées pour U is ans. Or, leur mandat a 


Î 4 février 1947 était intervenu an règlement d'administra- 
r désigner les membres du Conseil économi- 


que, en application de l'article 12 de Ja loi que je vien de citer. 

Mais cette loi disposait également que les futures désigna- 
tions des Gélegucs au Conseil éCONnOIMqUE St feraient pal le 
trucheiment d'une 161. 

Le Gouvernement a déposé, le 17 mars 1950, un projet de loi 
tendant à proroger le tmandat des rmembres du Conseil écono- 
luique jusqu'à ce qu'un reglement d'administration publique 
désigne les nouveaux membre 

La commission des affaires économiques de l'Assemblée natio- 
nale s'est insursgcée contre cetfe méthode et à demandé que les 


nouveaux conseillers économiques soient désignés effectivement 


par une loi: d'autant plus qu'il Y à a luellerment, devant lASs- 


sermbiée nationale, douze projets de loi qui portent sur le mode 
de désignation des 1nembres du Conseil économique, Elle n'a 
pas r tenu larcument qu'a donné M. le secrétaire d'Etat aux 
afluirt CcConotnques, à iVOIr que la «de ignation par Tt lement 
d'adininistration publique avait été proposée par le Gouverne- 
ment pour alléger les travaux de Assemblée nationale. 

Ainsi donc, vou: vous trouvez en présence d'un projet de loi 
qui vous dernande, non pas de modifier la composition du 
Convil économique, ni davantage de prendre l'engagement de 
ne pa- le modifier, mais tout simplement de proroger les délais. 

ie texte qui açété voté par l'Assemblée nationale demande 
qi: par dérogation aux dispositions de l'article 42 de la loi 
du 27 octobre 1946, la durée du mandat des membres du 
Conseil économique en fonctions le 26 mars 19450 soit prorogée 


gusqu'au 26 décembre 1 


Mine le président. Personne ne demande juus la parole dans 
] ] n © brale 9 
a ! 11 on SUI Ait 


La liscussion générale est close 


J insulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discus n de l'article unique du projet de loi : : 

Le À l d le de passer à la discussion de Particle wmi- 
gue 

Mme le président. J'en dore lecture: 

« Article unique, — Par dérogation aux dispositions de F'arti- 
cle 11 de la loi du 27 octobre 1946, la durée du mandat des 
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membres du Conseil économique, en fonctions le 26 mars 1950, 
est prorogée jusqu'au 26 décembre 1950 
Par voie d'amendement, M. Borgeaud et les membres du 
groupe du rassemblement des gauch s républicaines et de Ja 


cle unique, de substituer à la date du 26 décembre 1950 celle du 
A4 octobre 1950. : 

La parole est à M, Michel Debré. 

M. Michel Debré. Madame le président, je prends là parole au 


pou du rassemblement des gauches républicaines pour 
féfendre un amendement qui tend à substituer à la date du 
26 décembre 1950, celle du 1°" octobre de la même année. 


La pensée qui anime les auteurs de l'amendement est la 
suivante: il y a certainement beaucoup à dire sur le principe 
et sur l'organisation du Conseil économique, mais si telle n'est 
pus la question, l'acte qui vous est présenté est quand mème 
amportant, car il est, en effet, on peut le dire, l'aveu d'une 
certaine carence du Gouvernement et d'une certaine incapacité 
à prendre une position. 

M. Lionel de Tinguy du Pouët, se: rélaire d'Eltal aux finan es 


1 11 ffnire , "1 »Ç ‘nc & minis air } » 
et aux affaires économiques. On n°1 t pa pius à mable. 


M. Michel Debré. C'est par la loi de 1946, comme l'a rappelé 
le président de la commission, qu'ont été fixées les modalités 
de désignation du Conseil économique ; la durée du mandat de 
ses membres etait de trois ans et, d'autre part, cette loi a stipulé 
que, par la suite, les conditions de désignation préalablement 
dixées par décret devraient l'être par Ja loi. 

Que s'estail passé dans le courant de ces quatre années ? 

Tout d'abord, il a été impossible aux autorités responsables de 
prendre position sur les conditions définitives de désignation 
des membres du Conseil; ensuite, certains intérêts qui sont 
représentés dans l'actuel Conseil risaucraient de ne plus l'être, 
èt c'est pourquoi ils se sont en quelque sorte coalisés pour 
éviter de prenire position, 
A l'heure actuelle, ou se trouve en présence d'un Conseil 
momique qui, en vertu de la loi qui le constitue, ne repré- 
sente plus rien, puisque ses membres étaient désignés pour 
trois ans, alors que cette durée est expirée. Comme il n'a pas 
été pris position sur la désignation de leurs successeurs, on 
Vous propose de proroger le mandat actuel de huit mois. 

I a semblé aux auteurs de cet amendement qu'il était, d'une 
part, Lrès mauvais de proroger le mandat des membres d'ung 
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assemblée quelle qu'elle soit et, d'autre part, qu'il était éga 
ment très mauvais d'avaliser par une dispositon de ce gi 
la carence totale du Gouvernement à prendre position. 

L'argument est si fort qu'on vous propose une durée de | 
mois, non pas sous prétexte de proroger pour huit moi 
imandat des membres actuellement en fonction, mais hp 
que le Parlement et le Gouvernement n'auraient pas la po 
bilité de prendre position sur les conditions définitives de 
gnation des membres du Conseil économique avant ce di 

I v a trente ou quarante ans qu'on discute des mod 
de désignation des membres du Conseil économique et il 
tout à fait injustifié de penser qu'aujourd'hui il faut er 
attendre huit mois avant de prendre position, (Applaud 
ments Sur certains bancs à qauche et au centre.) 

Ceci n’est pas raisonnable 

Les auteurs de l'amendement, en fixant la date du 1% 0: 
pensent qu'il doit être possible au Gouvernement et au Pa 
ment de prendres position d'ici le début de l'été, sur Jes cor 
lions définitives de désignalion des membres du Conseil éco 
IuIqUe. 

C'est pourquoi, en acceptant cette date du 1% octobre 
Consoil de la Répubiüique feræt, je crois, une bonne act 
D'un côté il ne pourrait être accusé d'a'réter le vote du mm 
que le Gouvernement et que votre commission vous demani 
d'accepter, D'un autre côté, il marauerait votre souci de 
pecter Ta loi, de respecter les principes de quelque chose 
l'on pourrait envisager comme étant la moralité d’un rés 
représenta@f. (Applaudissements sur certains bancs à qaucl 
au centre et à droite. 


Mme le président, Quel est l'avis de Ja commission 


M. le ragporteur. Mesdames, messieurs, Ja commission at 
pensé que ce texte devait être discuté avant le 26 mars, 
j'a esaminé de toute urgence. 

Or, ce n'est pis ainsi Œu On a pro édé, et, par conséqui 


) 


la commission n'a pas eu à connaître des délais votés pa 
l'Assemblée nationale, 

C'est pourquoi la commission s'en re nef, en ce qui con 
ces délais à la sagesse du Conseil. 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Je suis certain que mon ancien « 
lècue, M. Miche! Debré, qui siégeait comme moi, avant 
guerre, dans l'ancien conseil écanomique, sait par exnérier 
combien ceîle institution appelait de mise au point et comli 
elle était 1mparfaite. 

C'est le motif pour lequel j'accepte mal l'argument qu'il 
développé tout à l'heure avec éjoquence en parlant des ann: 
de réflexion. Les années de réflexion ont été longues. El 
n'ont pas permis — c'est je crois un avis unanime — de défini 
une doctrine claire. 

De quoi s'agit-il ? On cherche à metire le Gouvernemen 
cause, raais le Gouvernement, à pt'oprement parler, n’est pas e 
cause. I s’agit exclusivement de fixer le délai des débats parlc- 
menlaires., Voilà le seul problème actuellement en cours de 
discussion, Il s'agit de savoir si, avant le 1* octobre où avant 
le 26 décembre, le Parlement aura élaboré, puisqu'il s'est 
réservé ce privilège, et qu'il ne veut pas que ce Soit le Gouver- 
nement qui le fasse, un texte donnant satisfaction au point 4 
vue de la composition et du fonctionnement du conseil national 
économique. 

Je re veux pas jouer au prophète de mauvais augure, mais 
je crains — et je donne rendez-vous sur ce point au Parlemen! 
dans l'hypothèse où il suivrait les propositions de M. Debré — 
qu'au {°° octobre les débats, qui doivent être amples, qu'il e<t 
nécessaire de développer si l’on veut arriver à une solution 
satisfaisante, ne soient pas épuisés, (Mourements.) 

Eh oui! les ordres du jour des assemblées sgnt surchargés, 
c’est un fait qu'on vient de rappeler. Si vous adoptez Ja date 
du 1° octobre, vous risquez d'aller à une nouvelle prorogation. 
Si vous adoptez la date du 26 décembre, vous ne risquez pra- 
tiquement rien, car si mes prévisions pessimistes sont fausses 
— çe que je souhaite de tout cœur — il suftira, dans le texte 
qui sera élaboré, de décider l'entrée en vigueur immédiate du 
conseil économique dans sa nouvelle composition. 

Entre une solution plus sûre et une autre moins sûre, je 
préfère, au nom,.du Gouvernement, Ja solution plus sûre, car, 
je le répète, il s'agit exclusivement d’une question de pro- 
cédure. 

Mme le président. La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Je répondrai à M. le ministre qu'il n° 
s'agit pas uniquement d’une question de procédure. Il y à 
trois ans que l'on sait qu'en mars 1930 les mandats des meni- 
bres du Conseil économique viennent à expiration, IL y à 
trois ans que le mode d'élection des membres du Conseil 
économique est sujet à revision et que tout le monde est 
d'accord sur le principe de cette revision, 
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ya d'autre part plusieurs mois que l'on sait qu'un certain de considérer tous ces groupements, et cert tr os 
ï nombre de représentants du Conseil tconomiIqu n'ont plus encore » (coin la eut était er 
tte qualité de représentants et qu'il est nécessare de prevoir syndicale !), omme les ors ions les plus reprit $ 
des modificalions. d'un profession où d'un 1] he d'activité dont ] 
Le projet qu'on nous propose consiste à proroger pendant u 27 octobre 144 Fratiquement, la pro 
huit mois les membres qui ajont plus d'autorité dans un liser l'état de choses de 196 jusqu'au 1% octobre, 4 li 
Con eil economique qui na pius 1 à ilurite, On pourrait pres- propo \ M Debi ou jusq l'a la tin de | comn be 
qui dire que 18 Conseil economique toit, pour fau té qui le propos le Gouvernement 
jui est donnée par la Constitution, être soumis à une revision Nous cra ns qu'on ne \ | ler plu I S 
et à des modalités d'application correspondant à flautorité l'exposé des mot | est dit 
aue la Constitution, à tort ou à raison, veut lui doumer. « Ajoutons qu'aux termes de son pr er mandat | 
"Ja responsabiité gouvernementale existe dans la mesure où difficile de port | 
le Gouvernement n'a pas voulu faire voter un projet, comme tionnement et li { | } i 
la serait désirable, étant dont que les pret iores deési- qua eme à ubiu | s { l 
€ itions avaicot été faites par lv ;ement d'ad ] l lu <A l ul 1! ( { l 
l biique, c'est-à-dire sous la l'es] nsabilité gouvernementale, est écrit € tout: elttri tl | — 
Je crois qu'il est bon de fixer la date au {1% octobre pour uunces d'évolution éconor vant le , 
deux raisons, je le répète: ja premiére pour revivifie l'auto- réforme profonde du Conseil 
rit lu Conseil économique qui est en train de mourir, et Ainsi, mes chers colléet Nous 1 trouvol \ 
me à l'heure actuelle, au moment où nous parlons, est projet qui ne par it pas d'une frai hise commicte el | * 
mort; la deuxième, pour montrer même qu'il n'est pas bon jui paraît devoir m | 
ns l'idée que nous nous faisons d'un système représentalif, Nous sommes piacés presqu ti | C 
ne dans Ses modalités secondaires, äe prolonger un man- nous D'ax plus que quelques urs de t \ 1S 
t sans aucun motif qui justifie cette prorogation. \hpiau ji hi levant ce ! it ac multi. Ne \ I C1 
on cments Su divers bancs « gauche, Ü drotte el au cent €) dernent de \. lu bre fil { \ auCUI € RL | pis 
M. le rapporteur. Je demande la parole, loin et 1 LPS préterons à un , DNPANNS AU -r4 
prril11 issements &< r ç unes S pt t l { (! Ce 
Mme le président, La parole est à M. le rapporteur, D: (Pres ht gauche, et plusieurs ! à droite el 
M. le rapporteur. Je voudrais quand mème préciser un point au centre 
PE ” eee png ec 2 a été + iené par M. Delorme. Je demande la par le } r expliquer 1! (te. 
\ règlement d'administration pubiique, mais La loi avait Li RS Les 
siinolé” et ds: prochain Cnoeil "sont à die UE Qui” sur Mme le président. La parole est à M. Delorm à 
nommé à partir du 26 mars 1930, serait désigné par un, loi. M. Delorme. Si je prends la parole Sur celle. question Al 
Je voudrais attirer l'attention sur le fait que le Gouverne- Conseil économique, c'est d'abord pour resretiel L re 
ment, À Ja date du 17 mars, c'est-à-dire une semaine avant fait un autre collègue avant moi, que Fon n'apphque pas a cent 
la forclusion du premier Conseil, a déposé ue projet de loi quatrième assemblée prévue par la Consiiution le x mardi 
tendant à le faire désigner par un règlement d'administration melle en matière de représentation républicaine. te VOEs | 2 
publique, sonnellement 4 protester conir Je H: it qu ut € à mice on 
Or, la commission des affaires économiques, traduisant, je la réélection était prévue après {rois ans Verra, Pour UN tu 
l'espère, le sentiment des assemblées, ne veut pas laisser à si court soit-il, s2 ne px 5 d: RC HEnt cg more 
un règlement d'administration publique ou à une improvisation a elé volée qu ique DORE ARESR 0 CET 
quelconque la désignation du nouveau Conseil. Les commis- Je veux dire, également, que je rejoins un “aroserpesr "y 
sions e@t l’Assemblée nationale ont clairement exprimé leur qui vient d'être développée, à savoir que le Conseil ei es 
- dans son état actuel, semble bien, en diverses branci io 1 


volonté de voir soumises au Parlement les conditions mêmes 


1 LL : : ‘1 À ‘nrésenta! omique nationale, ne plus nner ul niagre 
de désignation au Conseil économique, ICprés ntalon économique na ale, I plu do I { ; 


* À , 2 . . acto lo cituin tuell V les ho » qu'il faut 
La question de délai est une question secondaire, Cependant, exacte de la pale à De vtt & : ne a | a Lai 
comme il faudra bien résoudre ce problème un jour ou l'autre Que Mes MRMENENL QLTES DEVEMent PS es 
{| vont bn v tennite Ina 423 5 } “ aquent. ces avis sont eux aussi en!lachés du vice dune repré: 
il vaudra mieux le résoudre plus tôt. Le fait de proroger seoge 


sentation qui n'est pas Fhuage du pay 


toujours les échéances ne les amoindrit pas le< grave 
J > pas. IL Ave Je voterai Ja proposition qui Nous est faite comme un Î ” 


et 


quelquefois. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 


au ventre et à droite.) aller, parce (] d'il N'y a pas moven de faire autrem mi, . 
1 Mme le président, La parole est à M. Debü-Bridel peine de prolonger les pouvoirs du Const il € PURE Pie 
« La iro! PSE < 5 riudel. une durée de trois ans. Je demande qu'on en vit e li pins 
e M. Jacques Debü-Bridel. Nous volerons, mes amis du groupe vite possible à la discussion des propositions de loi — je crois 
| d'action démocratique et républicaine et moi, l'amendement savoir qu'il y en a douze qui tendent à modifier ou le fonc- 
présenté par M. Debré, Nous le voterons parce que nous esti- tionnement ou la structure du Conseil économique, Je pense 
| mons détestable le projet de Joi présenté aujourd'hui par le que si le jugement que l'on peut porter sur le Conseil éconn- 
Gouvernement. Je ne reviendrai pas sur la brillante démons- mique, a suscité le dépôt de douze proposilions de loi, c'est 
tation faite par M, Debré. que, vraisemblablement, il y a un certain noi bre de cho-es 
pe La prorogation proposée accuse une carence manifeste et à revoir, 
| — Nous le craignons — voulue du Gouvernement. Je tiens à bien marquer que le vole que non lons émettre 
il Le projet qui est soumis à nos délibérations se présente aujourd'hui est un vote de jus-aller, Nous fortiiiuis 1e Vu u 
comme un projet purement empirique et provisoire, Le long que le Gouvernement dépose le plus vite possible un pro! 
“posé des molifs qui l’accompagnait, Jorsqu'it fut déposé à et que s'instaure le plus ra] ment un débat qui 1 Lx 


; l'Assemblée nationale, semblait révéler des intentions pour le question. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, ans 


uoins inquiélantes, qu'au centre et à droite.) 





4 Le Conseil économique, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, est Mme le président, Je mettre larmendement X VOIX. 
| ë d'abord désigné par le Gouvernement, procédé qui, peur une Je suis Saisi d'une demande de ruun par 1e : Ip 
3 assemblée paraparlementaire, me parait proprement detestable d'action ré! ublicaine et di ivcratique | : 
à et qui nous rappelle, en ce qu'il a eu de pire, le gouvernement Le ous est ouvert. 
2 £ de Vichy. ï RE Er dem SRE M. Les { font le 
: Mais il Éd dé dde: NE Shin l'ir nt TEA $ | es Voiles Sont TECCUCUULS, 131 es Secrétaires en Jon ; 
+ - s. ©. À grave: nous avons l'impression très nelle dépouillement.) 
4 que l’on désire faire durer cet état de choses, Dans le projet, ” sai Voici | lat du d‘ ment € 
3 ' del qu'il fut déposé à l’Assemblée nationale, on nous dit en — Le de désmintiant nus diese * 
: i effet ceci: « Actuellement, il apparait que les structures a ht: 
} nouvelles de la vie économique du pays ne sont pas encore Nombre de votants....,....,.... HAE 12 
k cristallisées » — quand le seront-elles ? — « et que la repré- Majorité absolue................ st-le.r À + Ai 
L | sentation de ces diverses formes reste extrêmement mou- Pour l’adoption..........,. 20 
: vantes », Donc il faudrait attendre une cristallisation définitive Contre 10: 
des organisations économiques françaises pour donner un statut = : + LS ARE: 
» À au Conseil économique ? Nous risquerions attendre un siècle! Le Conseil de la République a adopté. 
j Le même projet ajoute: « Plusieurs organisations nouvelles Personne ne demande la parole ?.. 
j souhaitent participer aux délibérations du Conseil économique », Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, ainsi modifié. 
ce qui, en soit, parait assez juste et assez normal. « D'autres Je suis saisie d’une demande de scrutin par le groupe d'action 


considèrent qu’el es n’auraient pas dû en être exclues lors du démocratique et républicaine. 


| Ë premier mandat ». Les représentants syndicaux indépendants Le scrutin est ouvert, 
Ë ont été exclus du Conseil économique pour des raisons trop (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font te 
| L connues! « Mais, ajoute le projet, il est évident qu’il est difficile dépouillement.) | 











Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin 


À ] Ni CPP PTT TRS POP CIN ETITIT 11 
Ma 11) te di I! obrt posa t 
le | L République... .......,. 161 
I Hit: ANPPREN DCE 311 
LL 1 ET p b i pi à 
{ if l'art i il I ur ment, acte est donné de 
{ jue | semble de 1 l i cie adopté la IN] rité absolue 
di Lien bre 11{ nt | { eil de la Rép 1bi que. 
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ORGANISATION D'UN REFERENDUM 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 1e 
Gouvernement à organiser par décret un referendum dans les 
établissements francais de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon 
et de Mahé et à engager les dépenses afférentes aux frais de 
déplacement et de séjour des observateurs neutres appelés à 
assister à celle consultation, (N°s 1355 et 187, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 

ln le ret no] 


1 onseil « 3 mumant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 

Pour assister M. le miristre des affaires étrangères : 

M. Olivier, admunstraleur civil au ministère des affaires 
Ctranveres. 

M. Baevens, directeur d’'Asie-Océanie, 


Pour assister M. le ministre de la France d'’outre ICT « 
tdministrateur des colonies, 

\cte est donné de ces communications. 

bans la d ission générale, la parole est à M. Marius Moutet, 
ibporteur de Ja commission de la France d'outre-mer, 

M. Marius Mouiet, rapporteur de la commission de la France 
outre-mer. Mes chers collègues, le rapport que j'ai eu l'hon- 
r de rédiger au nom de Ja commission de la France d’outre- 


ner Vous renseigne sur Îles conditions dans lesquelles vous 
êtes appelés à autoriser le Gouvernement À organiser par décret 
un referenduim dans les Etablissements français de Pondichéry, 
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager les dépenses 
rentes aux frais de déplacement et de séjour des observa- 
teurs neutres appelés à assister à cette consultation, 
Le rapport devrait se suffire à lui-même, mais je crois qu'il 
\ 4 listribué qu'aujourd'hui et par conséquent, beaucoup 


d'enire Vous n'ont pas pu en prendre connaissance, à supposer 
qu is aient apporté autant d'intérêt à cette affaire qu'à la taxe 
ir les lransporlts routiers ou au renouvellement du Conseil 


IL s'agit peut-être, en effet, de tourner une page de l’histoire 
le la Frar » ef de savoir qu'il adviendra des Etablissements 
fra le l'Inde. Ce débat devrait retenir l'attention de nos 


4 ques car la décision est grave, quel que soit le sens dans 
lequei se prononceront les populations appelées à statuer sur 
(eur sorti. 

La situation devant laquell 
évidemment la conséquence de l'attitude politique des Britan- 
niques qui, le 15 août 1947, ont proclamé l'indépendance de 
l'Inde, Dans cet immense ferritoire, parmi ces 3%0 millions 
d'habilants, les comptoirs français représentent presque trois 


siècles d'histoire, d'histoire glori 


nous nous trouvons placés est 


rieuse ou triste, tourmentée 
mais at'achante, dans la mesure même des sacrifices qui ont 
pu être demandés à notre pays. 

Mais que représentent en fait ces 500 kilomètres carrés dans 
cet immense pays et ces quelque 300.000 habitants au milieu 
des 250 millions d'habitants de l'Inde, Certes, il nous restent 
altachés par une longue tradition de culture, par des habitudes 
de collaboration et aussi parce que nous avons représenté 
pour eux un idéal de liberté, dans des milieux où on la connais- 
sait mal; une liberté qui, hélas! n'a été souvent qu'un laissez- 
aller, parfois même une certaine indifférence, Néanmoins, Ja 
cullure française s'y est imposée et la pensée française y reste 
très vivace, 

Dans ies moments les plus terribles des luttes religieuses, 
des conflits politiques, ces établissements français connais- 
saient le calme et la paix et c'était une situation privilégiée. 
C'était même parfois des pays de refuge. À quelque opinion 


qu'appartinssent les réfugiés qui venaient y chercher asile, 
Opinions philosophiques ou opinions sociales ou politiques, de 
Shri Aurobindo aux communistes, les uns comme les autres 
y étaient accueillis, même quand, parfois, certains d’entre eux 
continuaient à troubler l'atmosphère calme de ce pays, où ils 
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jouissaient d'une liberté qu'ils auraient cherchée en 
ailleurs. 

Ce n’est donc pas sans une certaine émotion que nous dex 
envisager l'acte que nous avons à accomplir, mais nous de 
le faire parce que nous ne pouvons pas être en reste de lil 
lisme, et parce qu'il est dans notre tradition et dans 
Constitution de demander aux peuples de disposer d'eux-m 
dans la mesure où ils ont manifesté d'une facon indubitabl 
désir de ne plus conserver le régime au milieu duquel 
vécu antérieurement, 

M. Marrane. Comine le Viet-Nan 

M. le rapporteur. C'était au moins la situation qui ex 
lorsque l'indépendance de l'Inde fut proclamée en 1947. De 
un premier plébisctte a eu lieu, Nous en avions voté : 
conditions d'organisation: ce fut celui de Chandernagor, 
nous a été défavorable du point de vue des voix, comine n 
le pensions — puisque Chandernagor n'était en somme qu 
banlieue de Calcutta et qu'il était entièrement dans l'éconor 
britannique — il n'a pen être pas été aussi satisfaisant ] 
ceux qui l'avaient ardemment souhaité et demandé puisq 
immédiatement après, des troubles sérieux ont éclaté et 
le nombre des morts s'est chiffré par quelques dizaines, 
tont parmi les musulmans. L'ordre français n'était plus! 

En outre, comme les conditions prévues pour le referend 
actuel comportaient le renouvellement des municipalités 
la réunion de ces municipalités élues pour savoir dans quel 
conditions aurait lieu le referendum, les représentants de « 
municipalités réunis en congrès ont demandé d’abord 
l'ajourner. Is voulaient faire un certain nombre de démarc] 
à Paris et à New-Delhi pour savoir quel régime serait réset 
aux populations, suivant le résultat du vote. 

A Paris, ils ont reçu les assurances les plus formelles, solen- 
nellement renouvelées, que la déclaration conjointe du Gou\ 
nement français et du gouvernement de l'Union indienne 
28 août 1947 serait respectée et que la déclaration du Gouvert 
ment français à l’Assemblée nationale du 8 juin 1948 fixait 
définitivement les positions qu'il avait admises. 

Je ne veux pas lire ces textes, mais le dernier paragraph 
de cette déclaration est à rappeler: 

« Le Gouvernement français fait confiance aux peuples au 
quels la France a communiqué les principes promulgués po 
l'univers entier par la Déclaration des droits de l'homme, 
entend que cette consultation ne donne lieu avant, pendant 
ou après, à aucune manifestation de passion ou de haine de 
part d'aucune fraction de l'opinion contre les autrés et qu’ 
ne soit troublée ou faussée par aucune pression interne 
externe contraire à l'esprit d’une vérilable démocratie. 

« 11 veut apporter à l'égard du peuple et du gouvernemet 
des Indes amies une solution juste et humaine à un problèn 
complexe dans un large esprit d'entente et de compréhension 

C'était bien dire: et c'est sur la base de cette déclarali 
que des lettres étaient échangétes entre l'ambassadeur à 


\ 


France à New-Delhi et le premier ministre de l’Union indienn 
le pandit Nehru, le 25 juin 1948, qui constituaient un vérital 
engagement entre les deux gouvernements. 

Le Gouvernement français, par d'autres déclarations, s'e 
engagé à constituer les comptoirs français de l'Inde en u 
sorte de fédération de villes autonomes qui vivraient dan 
l'Union française. C'est cette constitution éventuelle que ! 
délégués de l'assemblée des conseils municipaux renouvel 
sont allés présenter au gouvernement de New-Delhi, lequel 
fait une contre-proposition disant que, lui aussi, reconnaitra 
des villes autonomes dans l’Union indienne. 

Malheureusement, des excès de ztle n'avaient pas donné au 
représentants des conseils municipaux une confiance absolu 
ans l'avenir. Ces comptoirs de l'Inde, qui ne représentent pas 
des agglomérations massives mais qui sont souvent constitus 
par des enclaves dans l’Union indienne elle-même — enclaves 
qu'on er des aldées — avaient eu à subir, sans doute de !a 
part de fonctionnaires trop zélés, des tracasseries inadmissibles, 
Des femmes musulmanes, on exigeait une photographie sur le 
passeport, alors qu'il s'agissait d'une population, en grand: 
partie illettrée, dont les mœurs répugnaient à faire reproduire 
l'effigie humaine, On bloquait certaines de ces aldées, emp£- 
chant ainsi les moyens de ravitaillement d'y parvenir et à ja 
oduction agricole, qui doit nourrir le centre de Pondichéry, 
den sortir, 

IL y avait là un tel excès de zèle que notre Gouvernement 
dut demander le rappel d’un consul qui apparaissait comme 
l'agent d'un parti extrémiste panindien. C’est peut-être ce qui 
a poussé les représentants des conseils municipaux à demander 
un ajournement d'un referendum qui était d'abord fixé au 
mois de décembre dernier. 

Ce referendum — c'est M. le ministre qui nous l’a appris 
par son intervention dans le débat à l’Assemblée nationale — 
avait été, paraît-il, proposé par le pandit Nehru lui-même, car 
il n'avait été possible de négocier que sur le referendum et 
sur les conditions dans lesquelles il serait réalisé, 
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Néanmoins nos concitoyens — car il s'agit de citoyens frat de sais très bien q n pourrions 
cais — voulaient des garanties afin que Ja situation que je si le referendum nous est déf vor ble es fi 
viens de décrire ne se reproduise plu erminées pour 1 \ qu'elles risquent d * ; 
11 v avait eu en 1941 dénonciation du régime douanier anté- les comptoirs restent | ( 1a l k. 
rieur, qui établissait des rapports économiques entre les n'avons p le droit d ao PE Qu l L 
comptoirs de l'Inde et l'Inde elle-méme. A celle époque une que nous sound 2%! us aband : 
union douanière avait été établie par les PBrilanniques, de M. Henri Lañfleur, } lent la comi de la France 
facon que les comptoirs français de l'Inde fussent pl anto- d'outre-mer. Très bien! 
nomes et que ce fût le Gouvernement britannique de Ffnde, M. le rapporieur. et que nous-mêmes mn es aband S 
ceul, qui pût, pendant la guerre, décider de IJeur cormdition A leur sort. Nous avons véeu de longues nnéæs a elles, 
cconoIHique. nouz ne lENONS Pas à HOUS en séparer, no EX | 
Si, en contre-parlie de cet abandon d'un régime douanier, ment. 
on versait à l'Inde une sormime de 650.000 roupies, 1l n'en est Nous restons simulément fidèles à notre idéal 
pas moins vrai que notre économie subissait alors une stagna- principes que nous avons inscrits dans notre Co l (! 
tion profonde, que le port de Pondichéry était vide de bateaux. M. le ministre de la France d'outre-mer a très justement ral 
Quand j'ai eu l'honneur et l'occasion de m'y arrèler, aucun pelés lors des débat \ hé 
navire n'était en rade et c'était un événement que d'en attendre Voilà, mes chers collègn | 
un dans le mois qui venaii! avez à vous prononcer sur les denx articles tré ni} qui vous 
On peut donc dire qu'à partir de 1944 les mploirs français sont maintenant proposés, La question pour nous € TT 
de l'Inde étaient sortis du régime économique de FUÜnion fran- ment d'intérêt p lit que, moi et aussi culturel 
caise. Ils n'y revinrent que lorsque j'union douaniere fut L'intérêt politique ne consiste pas à avoir autour de u< plu 
dénoncée, dénonciation qui eut son plein eifet, je crois, au ou moins de terres sur lesquelles flotte notre pavillon, H y a 
début de 1949, Ces comploirs connurent alors uhe nouvelle aussi les sentiments des population que ce par mn abrite 
activité économique qui, vous le savez, se inahilestait surtout ji v à aussi les relations internationales à poursuivre a le 
par les industries de la filature et du tissage du coton, par des gouvernement d'un très grand pavs pour | «ue! Hé n'avon 
manufactures autour de Pondichéry, par le transport des ara- que des sentiments d'amitié ou de Svmpathe et leave] 
chides et de quelques autres produits. nous devons entretenir les meilleures relations qui soient à 
Néanmoins, le mouvement du port reprit. Le résultat en fut tout point de vue. pour notre pa vs d'un graiul avenir 
que la somme de 650.000 roupies, fournie chaque année par Le point de vue culturel ? Faut-il rappeler que notre amba 
le gouvernement britannique, qui avait paru considéranle, fut sadeur actuel est le fils d'un des homines qne l'inde révere le 
plus que doublée par le produit des douanes, qui 1narquait pes de M. Svlvain Levi, professeur an collège de France qui 
bien le renouveau d'une véritable activité économique, ut l’un des plus grands noms de l'histoire de la civilisatior 


C'est ce retour à la situation d'avant 1941 qu'incontes!able- 
ment demandent les populations des comptoirs francais de 
l'Inde. Elies ne voudraient, en aucun cas, reconneitre un régime 
qui étouflerait leur économie, qui empeécherait leur activité et 
mème leur ravitaillement, Au moment où existait cette sorte de 
blocus, il a fallu même organiser un contre-blocus qui est par 
venu, tout de même, à aseurer le ravitaillement en denrées 
et en matières premicres. 

Je dis ces choses parce qu'il faut que vous les connaissiez 
et que vous soyez éclairés. Je le dis sans acrimonie, Peut-être 
élaitil normal que les passions raciales fussent ardentes et que 
ceux qui venaient d'accéder à l'indépendance ne comprissent 
pas que des Indiens, comme eux, ne vinssent pas immédiate- 
ment les rejoindre au sein de cette union qui faisait des 
efforts considérables pour réaliser une unité qui ne fut que 
partielle, 

En effet, les passions religieuses se sont violemment 6ppo- 
sces après le départ des Anglais; après avoir été d'accord dans 
les mêmes congrès, Musulmans et Indiens ne le furent plus 
pour l'unité, L'Inde fut séparée en deux gouvernements; celni 
du Pakistan et celui de l'Union indienne. Ces deux gouverne- 
ments se montrèrent Fun à l'autre hostiles, lorsqu'il s'agit 
d'englober dans l'Union indienne et le Pakistan les quelque six 
ceuts Etats princiers qui devaient, par Ja suite, constituer les 
trente provinces de l'Inde. 

JL y avait, dans ces Elals, des Musulmans ou des Indiens, des 
minorités religieuses, des gens de stricte observance, des pas 
sionnés de leur religion, des fanatiques, comme ceux du groupe 
responsable de l'assassinat de Gandhi, Vous connaissez les 
troubles qui furent la conséquence de la proclamation de j'indé- 
pendance et le régime que retrouva l'Inde sans les Anglais! 

Cette unité, il s'agit de savoir si Les habitants des comploirs 
français de l'Inde veulent y pee et dans quelles conditions. 
C'est l'objet du referendum qui doit avoir lieu el qu'on vous 
demande d'organiser par déeret. 

Certaines garanties ont été obtenues; en particulier, le fait 
que le referendum sera surveillé par les observateurs neutres 
choisis pour les deux tiers dans les pays européens et, pour le 
reste, dans les pays d'Asie, Hs pourront s'adjoindre un certain 
hommbre d’auxiliaires, Nous aurons, naturellement, à faire les 
frais de ces garanties que nous donnons à la liberté. 

Jusqu'à ce jour, les négociations avec le gouvernement de 
l'Union indienne n'ont pu porter que sur le referendum lui- 
Inéime et Son organisation, Mais nous pensons qu'il faut apporter 
aux populalions la certitude qu'elles ne sont pas menacées, 
non seulement au moment du vote, mais que, très impression- 
nables et, à certains égards, tès versaliles, elles ne seront pas 
influencées par des menaces pour leur avenir si elles se mo- 
nonçaient pour leur maintien dans l'Union française. 

Des engagements ont été pris, je ne veux pas douter qu'ils 
ne soient réalisés, par des hommes de la valeur morale du 
pandit Nehru ou du Sirdar Patel, mais, à côté d'eux, il y a 
certains membres de leur parti qui exercent des pressions mo- 
rales qui peuvent porter atteinte à la liberté du vote par des 
wénaäces Dour les lendemains, 





indienne qui se répandit, vous le savez, à travers l'Asie 
cu moment où elle vint en 

a civilisation chinoise. 

M. Marc Rucart. !| e:t encoe plu nnu en A qu'en 
France. 


M. Marius Moutet. \!. S\liain Levi étail reçu la au méme 
titre que Gandhi ou Rabindranath Tagore. Par conséquent, inv 
a pas de raison que du point de vue culturel, nous ne conti- 
auions pas dans l'Inde l'œuvre que nous avions commencée et 
que rous n'y avons pas des inshluts et des écoies, que lains 


nous ont demandés. Je me rappelle méme que Ie radjah d'Harde- 


rabad nous demandait d'inshluer dans sa principauté qui est 
une des plus grandes, une des plus belles, et qui, hélas! a 
CON UII onflit dui el anglant, |] nous demandait d le OV 
ins{ituer une succursale de l'école franca l'Extréme-Orient, 
cet actmirable organe de la eiv'hisalion française qui à appi ä 
j'Asie l'histoire Interne de sa iVilisal fl \pplaudi CIMOHENX.) 


Le point de vue cuilurel, nous ne pouvons Félendre que dans 
114 ; ] ; {: t ! 
des relations cordiales et confiantes avec 63 gouverheiennt 
Le point de vue politique s'ensuit nécessairerme 


vue moral c’est celui de la considération et de Famaiti que nous 
devons à ceux avec lesquels nous avons véen., Si nous devions 
tourner une page de notre histoire ce ne serait 1 listesse, 
ni sans regret. {Vrfs appl | ent ( ( ! e vb 


à droile.) 

Mme le président. La parole et à M. Ernest Pezet, popport 
pour avis de la commission des affai 1 

M. Ernest Pezet, rapporleur pour avis de la commission des 


affaires { trangèrt = Me dam <, mes ch: rs { lc votre 
commission des affaires étrangères devait, tout naturellement 
évoquer par devers elle un projet qui intéresse un grand pays 
au sein duquel se irouvent précisément les ctab OIITA LL ran- 
çais de l'Inde. 

Elle a évoqué, bien entendu, son point de vue pm pri Le 
point de vue de la commission des affaires étrangeres * situe 


toujours dans le champ du fait et du droit international. La 
question. se posait done, pour elle, de voi 
l’origine, la raison, la nature de referendum dont 
c'est-à-dire de savoir si c'était un acte international ou &i 
c'était, au contraire, un acte du for interne national 

Comme il s'agissait, pour assurer les garanties d'un referen- 
dum, véritablement libre et <incère, de faire appel à des 
observaleurs neutres, 11 s'agissait, du point de vue de la 
commission des affaires élrangéres, d'examiner si le recours à 
ces observaleurs neutres n'allait pas à l’encontre de Fafiir- 
mation que je serai appelé à poser au nom de Ja commise;on, 
à savoir que ce referendum n'est pas un acte du droit inter- 
national, mais un acte du for interne 

C'est ce que j'ai exposé dans le rapport écrit que vons avez 
à votre disposition, depuis le début de cet après-uidi, et auquel 
je vous demande de bien vouloir vous reporter, car je n'ai 
bien entendu, Fintention de vous en donner lecture, ni méme 
d’en faire une très longue analvse, 

En effet, les points de vue dont avaient à connaitre la 
cominission de Ja France d'outre-mer d'abord, la commission 


auelles édtaiers 
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di ffaires étrangères ensuite, en fait, s’apparentent, se mêlent Des séries de réunions se sont tenues à Paris avec des repré. 
et s'interférent de telle manière que ce qu'a dit tout à l'heure seatants de la cour de justice internationale de La Have à l'efret 


notre collègue M. Moutet, d'une facon si pertinente et autorisée, 
me «ll pense ue tres amp'es ut veloppements. 
implement vous donner une analyse très rapide 


Je voudrais 


du rapport que vous pourrez consulter si vous voulez éclairer 


encore davantage votre religion sur cette question. 

La premiere parue Csi CONSACrTCe à Un rappel de l'histoire. Il 
<'impose, messieurs, comme le disait tout à l'heure M. Moutet. 
L'acte qui wa ét accompii on ne s'en doute peut-être pas 


assez chez nous est d'une Ip lance historique considérabie. 
C'est « effet ñn jugement de qu idité, une appréciation de 
valeur et de mérife qui va étre portée Sur notre pays qui, 
depuis prés de trois siècles, a manifesté, et d'une façon tres 


bienf:.isante à la vérilé, sa présence dans ces Elablissements 


En somme, en votant pour savoir s'ils vont rester dans 
l'Union française ou s'ils vont la quitter pour se rattacher à 
Union indienne, les Etablissements de Finde vont dire S'is 
apprécient ce que la France a fait pour eux, s'iis restent Véri- 
tablement de cœur avec nous, où S'ils se résignent à partir parce 
qu'ils nous auraient jugés d'une façon moins favorable, 


Il était donc convenable de rappeler les étapes de notre éta- 


11h 
blissement dans ces régions, dans ces pays, et, d'autre part, 
de marquer avec précision l'évolution qui s'est produite 
depuis 1940 
Le referendum dont on parle aujourd'hui est précisément le 


terme de cette évolution qui commence en 1940, Ces étages sont 
la promesse de l'autonomie, l'octroi de Faulunomie el mainte- 
nant le referendum. 

J'ar cru devoir aussi, dans une deuxième partie, donner quel- 
que; brèves indications démographiques et géographiques, non 
poini que je voulusse vous donner des enseignements, Vous 
conna certainement Ja question. J'ai voulu tout de mème 
le faire pour la bonne ordonnance de la présentation de ce 
rapport 
Je Lai fait aussi pour d'autres raisons, La situation géographi- 
que, topographique, de mème que la nature démographique de 
nos Etablissements de Finde sont teles qu'elles posent un 
certains nombre de conditions qu'il s'agit de rermplir pour que 
le reterendum soit véritablement sincère. 

Lout à l'heure M. Moulet à fait allusion à ces enclaves qui sont 
la caractéristique de nos Etablissements au point de vue démo- 
graphique et topographique, Elles sont très nombreuses 3e 
qu'il v à 141 enclaves se ondaires et 9% aldées, des enclaves 
autour de Pondichéry et qu'avec les six communes de Karikal 
il faut compter 110 aldées, en sorte qu'elles forment un vérita- 
ble archipel dans un océan. 

Vous vovez les conséquences que cela peut avoir au point de 
vue des échanges, au point de vue des communications, au 
point de vue des déplacements, au point de vue donc de la vie 
quotidienne de ces populations, au point de vue de leur rapport 
entre elles comme aussi au point de vue de leur vie économique 
d'ou me<dames, messieurs, la nécessité de garanties comme 
celles auxquelles faisait allusion M, Moulet et par conséquent 
nécessité de négocier ces garanties de telle manière que Ja 
hberte et la sincérité du referendum soient suffisamment assu- 
rées dans l'immédiat avant et pendant les opérations, afin qu'il 
n'y «ii pas de pression où de contrainte quelconque et: que 
méme aprés, il n'y en aura pas, on en à la certitude car les 
popuialions de ces aldées pourront voter sincèrement et libre- 
nent 

Voilà pourquoi j'avais consacré dans une deuxième partie 
quelques notations précises sur ia géographie et la démographie 
lle nos ctablissements, Mais c'est sur le caractère du referendum 
que nous devions faire porter notre attention. S'agissait-il d'un 
acte international, qui nous était praliquement imposé, en 
vertu ou à la suite de négoc'ations engagtes avec les gouver- 
poments étrangers qui l'auraient demandé et presque imposé ? 
BH n'e-t nullement question de cela. C'est un acte essentiel- 
lement du for interne et il me suffira de vous donner lecture 
de quelques Hgnes du rapport sur ce point pour que vous 
soyez parfaitement éclairés, Ainsi « les conseils municipaux 
élus de chaque établissement français de l'Inde fixeront d'accord 
avec la France » — bien entendu — « les modalités de cette con- 
sultation libre et sincère ». Or, qui a décidé cela ? c'est le 
Gouvernement français. 

D'autre part, des observateurs neutres seront sur place. On 
espère qu'il Y en aura un à chaque bureau de vote — pour 
s'assuIer de la façon dont se dérouleront les opérations élec- 
torales. 

Or, est-ce que cela nous à été imposé par l'Union indienne ? 
Pas du tout, mesdames, messieurs, c'est le Gouvernement 
francais qui à décidé de faire appel à ces observateurs, afin 
d'assurer au maximum la sinecrité du referendum, et pour don- 
ner à l'Union indienne la garantie la meilleure et la plus effec- 
tive de la liberté et de la sincérité d'expression de * volonté 
des populations, 





“ 


d'obteni et de choisir les observateurs neutres. Elles se sort 
tenues à Paris. 

Enfin, qui done a suggéré que parmi ces douze observateurs 
neutres, une partie importante, le tiers soit pris non parmi 
nalions européennes ou américaines mais parmi les nations &si:. 
Uques proches de l'Union indienne et plus susceptibles } 
conséquent, de comprendre les sentiments de l'Union indienne ? 
C'e-t la France qui a pris cette décision. 

Ainsi, inesdaimes, messieurs, les partisans de Ja fidélité À 
LEnion francaise ont la preuve absolue que le referendur 
qui leur à été octrové n'a nullement pour origine une volonté, 
un ordre, une condition sine qua non imposée par l'Union 
indienne, qui d'ailleurs, n'en avait pas le droit, Ce referendum 
était désiré par FUnion indienne elle-même. C'est la France qi 
l'a voulu en vertu, d'ailleurs, ne loublions pas, non seule. 
ment des principes, qui sont nôtres en ce domaine, de libre 
disposiion des populations, mais en vertu de Particle 27 de [à 
Constitution, lequel article 27 n'autoriserait jamais le Gouverne- 
ment français à céder une partie quelconque du territoire sans 
l, libre consultation des populations et sans leur libre dispos 
tion. Nous sommes restés fidèles à Ja lettre et à l'esprit de cell 
Constitution, qui est d'ailleurs l'esprit permanent et conslar 
de la France en ce domaine. 

Par conséquent, messieurs, retenez, si vous Je voulez bhier 
afin d'être tranquilles sur la parfaite conformité de ce referen- 
dum avec nos principes et avec la sagesse politique, que les 
cchanges de vue entre l'Union indienne et la France n’ont jamai 
revèétu Je caractère d'une négociation intergouvernemetale de 
caractère international, mais qu'ils ont été engagés dans un 
esprit de conciliation et de considération de notre part à l'égard 
de l'Union indienne. Le recours à la cour internationale de jus: 
Hice afin d'obtenir des observateurs neutres est un acte de Jibre 
décision francaise; Ja France reste maitresse de la décision, il 
n'v a pas d'instance supérieure de l'affaire, qui sera réglée sans 
aucune interférence, d'après l'expression de la volonté popu- 
laire. 

Je crois. messieurs, en avoir assez dit, et je ne veux pas reve 
nr, du moins longuement — mais je dois en dire quelques 
mots — sur les garanties dont à parlé M. Moutet à la fin de 
son exposé, 

Ce qui est important à retenir, c'est le vœu exprès des pcpu- 
Jation<s, manifesté notamment Je 18 octobre dernier par tous 
les conseils municipaux réunis en un grand congrès à Pondi- 
chéry, de revenir à la situation antéricure au point de vue des 
échanges, au point de vue douanier, et cela dans l'esprit de 
la convention de Barcelone de 1921, Si l'Union indienne accepte 
qu'il en soit ainsi, on est assuré que les populations seront 
tranquilles pour l'avenir et que eeîte tranquillité leur donnera, 
au moment du vote, une parfaite liberté de mouvement, une 
parfaite liberté d'expression, 

Par rapport à l'Union indienne, évidemment, du point de vue 
de la puissance matérielle, du point de vue de l'importance des 
terriloires et des populations, les Etablissements francais de 
l'Inde sont bien modestes, si modestes que si la France n°v 
élait pas présents, avec un Etat qui voudrait être tracassier, 
ils seraient réduits à merci. 

Cependant, nous ne voulons pas croire qu'un jeune Elat. 
nouvellement venu à l'indépendance, qui à volontiers le sens 
de l'honneur et de la grandeur, se prêterait jamais à des acte: 
qui porteraient atteinte à l'honneur des populations er cause 
aussi bien qu'à leur liberté, 

Nous pensons que la largeur de vues dans les négociations 
comme la magnanimité à l'égard des modestes et des petits 
sont encore les marques de la vraie grandeur et de la puissance 
sûre de <ai, 

Nous ne doufons pas que J'Union indienne ne veuille être 
sûre d'elle-même et ne le prouve, Nous doutons encore moins 
qu'elle ait le sentiment de la grandeur et nous savons déjà 
qu'elle a le sentiment de l'honneur. 

Nous ne doutons pas, par conséquent, que les négociations 
ou plutôt les conversations en cours au sujet des garanties 
nécessaires pour Ja liber!lé et la sincérité du referendum 
n'aboutissent heureusement. 

Nous en féliciterons l'Union française, et ras populations de 
là-bas qui, vraisemblablement, nous resteront fidèles, en seront 
reconnaissantes à Ja fois à la France et à l'Union française. 
Tout le monde est d'accord, Ce sera par conséquent la paix, la 
paix que naus désirons tous, jusque dans ces pays lointains. 
(Applandissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Dronne. Je demande la parole. 

Mme le président. La paro!e est à M. Dronne. 

M. Dronne, Me:dames, messieurs, les exposés trés complets 
que nous venons d'entendre me dispenseront de lougs déve- 
loppements, Je veux simplement formuler quelques brèves 
observations, 
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pe _ een . _ —_————— — 
D'abord, il faut que nous ayons bien présent à l'esprit ce M. André Schock s'exprimait une { 
que sont ces Etablissements français de l'Inde. Ce sout de « Notre gouven it se doit surtout d juant 
nelites enclaves, isolées les unes des autres, séparées par des son désir, q t'a ses inlerdi le rester ] ( ù 
Ustances considérables, e1 kyslces dans un nouvel Elat massif lerritoitres. C'est 1h. me semble t-il. une d ’ i en 
qui s'appeile FUnion indienne. Le territoire le plus important, üielles de notn icces, 1 populations, « tt a 
ii de Poudichéry, n'est pas un bloc homogène. Il comprend Savoi de facon nette et expresse quelles t les 1at ; 
ne quinzaine de parcelles séparées les unes des autres, en de Ia France. » Et M Schi K } { J pui 
plein milieu du territoire Indien. An total 500 kilomètres carrés, que vous répéter qu'il est e q €. ] l - 
peuplés d'environ 350.000 habitants. lié nentale soit pri . I n el inult | { la 
- Cette population est de mème race et de même civilisation Huatuon ie ces populations à qui nous M enantien 
origineile que celle du territoire de l'Union indienne. Cert de manifester leu altachement si elles mu ut } irces 
* a été faconnée, éduquée, inslruite, profondément mar- de notre décision de rester pat el 
quée par trois siècies de présence et de culture fran M nsteul le n tre est cn ! e 
nais elle demeure une population persuader les populations indient que nou és 


ndienne, qui à garue ses 

tinités ancestrales avec les populations voisines «€ 

juis des affinités nouvelles avec la France, 

Ces deux réalités, le fait géographique et le double caractère 
populations, sont des éléments essentiels du prob'eme qui 
pos? maintenant devant vous, Il se pose à la fois à la France 

à l'Union indienme, 

L'Union indienne, dans la fièvre de sa jeune indépendance, 

emportée éga.ement par cet inimense bouillonaement des natio- 

asiatiques, manifeste Ja volonté d'absorber Jes 

nptoirs francais, Pour réaliser cetle annexion, elle à ét 

jusqu'à exercer des | he pon et un véritable blocus contre 

ws établissements, afin de peser par la force sur la volonté 
de ses habitauts, 

Face à ces manœuvres et à ces intentions bien précises, 
quelle a été Ia politique française ? J'ai l'impression qu'elle 

été ni définie ni exéculée au moment opportun el avec 
à persévérance sonhaitable. Certes, le problème est infiniment 
difficiie; mais j'ai le sesitliment que, trop souvent, nous avons 
été à la remorque des événements, 

La position geographique de nos comptoirs, le caractère de 
leurs populations, Ja naissance de lindépendance indienne et 
l'évoution générale du monde font qu'il serait déraisoonalble 
de penser que nous pouvons conserver à nos établissements 
des Indes leur ancien statut, 

la fallait nécessairement 
une solution nouvelle que le 

| trop tard et qu'il à réalisée trop timidemer 

Cette solution nouvelle, c'est celte d'une très ( 
nomie locale permettant à Ja fois le maintien au sein de l'Union 

l Cette 


Hiiismes 


a 


chercher une solution # 
Gouvernement a trouvée, je le 


IVE lle, 


répète, 


large auto- 


francaise et des relations élr'oites avee l'Union indienne. 
ution nouvelle respecte à la fois les traditions françaises, 
la eulture francaise, l'attachement des popu'ations à la France 
économiques et poli- 


et les réalités géographiques, sociales, 
t + 


tiques qui lient nos comptoirs à l’Union indienne, Le proje 
de statut du 21 septembre 1948, adopté par l'assemblée 
municipalités, répond à ce souci, 

Les négociations avec l'Union indienne ont été pénibles et 
souvent décevantes., Peut-être ont-elles été entamées trop tard 
et menées avec un certain défaut de ténacité. En août 1947, 
nous avons rétrocédé gracieusement au gouvernement de Delhi 
des droits commerciaux dont nous Jouissions depuis trois 
siècles dans une douzaine de minuscules enclaves territoriales 
appelées les loges. Nous lavons fait sans contrepartie et le 
gouvernement de Delhi ne nous en à pas élé reconnaissant. 

Bref, nous nous trouvons maintenant aceulés, en vertu d'en- 
gagements que nous avons souscrits, à un referenduim dans 
les quatre comptoirs qui nous restent. 

Le gouvernement indien s'en tient au referendum et rejette 
toute idée de négociation ayant pour but d'établir en commun 
un projet de statut de nos comptoirs, ce qui serait pourtant 
la solution raisonnable, 

I s'agit maintenant de déterminer les modalités pratiques 
de ce referendum. Ces modalités doivent être minutieusement 
tludites, Les questions doivent être postes avec beaucoup de 
Soin. Une alternative brutale — ou l'appartenance à l'Union 
indienne ou l'appartenance à l'Union française — gènerait les 
sentiments profonds des populations qui sont tiraillées entre 
des tendances contraires. Les établissements français de l'Inde 
sont un pont entre la France et l’Union indienne; ce pont ne 
doit pas être coupé, que ce soit sur une rive ou sur l'autre. 
_Je pense que les populations de Yanaon, de Pondichéry, de 
Karikal et de Mahé voteront pour leur maintien dans l'Union 
française, si nous savons donner salisfaction à leurs aspira- 
lions d'autonomie locale. Ces populations sont différentes de 
celles de Chandernagor qui, l'an dernier, ont voté pour l'Union 
indienne et qui, paraît-il, commenceraient déjà à le regretter 
Elles sont effrayées par certaines méthodes de leur grand 
voisin. Mais, pour arriver à ce résultat, nous devons savoir 
leur inspirer conliance, Tiop souvent, nous avons eu le génie 
de décourager nos amis et d'encourager nos adversaires, 

. Pour conclure, permeltez-moi, monsieur le ministre, de. vous 
lire des déclarations qui ont été faites en décembre dernier 
au journal que vous dirigez, par M. André Schock, conseiller de 
l'Union française, qui rentrait de mission aux Indes, 





à rester parmi elles. (Applaudissements sur certains à 
qaui he, au centre { 
M. Jean Letourneau, ministre de la France d'ou Jé 
mande Ja paroi 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de la Franca 


d'outre-mer 


M. Jean Letourneau, munistre de la France d'outr Mes. 


danies, messieurs | l't lélnarquante expose que \ \ us 
Moultet à fait au nom de la commnssion des territoi | [TOs 
mer m'évitera et vous évilera un trop long discours. 

Le problème est, en effet, assez simple et, du reste fait 
l'ohjet d'un débat l'an dernier lorsque, à l'initiative ioS 
collègues de l'Assemblée nationale, le projet étal | n 
referendum dans les Etablissements français de l'Indi La 
trouvé restreint au seul territoire de Chandernagor 


Le probie Imne, 


comprendre tout à l'heure, dans l'interve 

teur Dronne, qu'il y av. rume un écho des pr | 3 
qui ont été exposées, tant à l'Assemblée de Ver li {li al 
Palais-Bourbon, con t Ia à bilité ù l'in té 
d'ouvrir des négociations ax le gouvernement des Ind 9 
qui touche le statut de ces Etal {s frar 

J'ai dit à la tnil 6e à 1 Asseln! t | | in 
constant du Gouvernement avait été di pou {rer él r()= 
cialion avec le gouvernement di I et th! hu 
ment, par la voie diplomatique, un statut de ces Etab nts 
qui fint complt à fo eur lon ‘ { 1 
France et de leur situation !: hiqu ul | { ln 
nttetine, 

Chacun sait | hui { 0 
pas pu s'ouvrir et que le seu point d'a | hi M. M 15 
Moutet l’a rappelé tout dl [a d ion 
du 29 juin 19448 e ref tué j ! 
d'organiser par décret 

Les négociations n'ont } h ( er | ui 
nous était demandé commu premiere bas ns, 
c'était un abandon de souveraineté auquel, bi | 3 
ne pouvions consentir, tenus nous étions par le xies 
mêmes de notre Co itution | l'as | h 
l'attachement même de ces populations à Ja 1 

Dans ces conditions, nous ni avi pa | 
que d'organi CICTENOUIN., € re ‘ } 
été de l’assurer en maintenant les relations jui 
n'ont cessé d'u | Fe | ubl que 1 Lo [E 
indienne, 

Je tiens du reste à rappeler du haut de te tribu je 
nous avons pu, par l'intermédiaire du rép htant In 
à Paris, et de notre propre ambassadeur à New Dell iQUS 
méttre d'accord avec le Gouvernement des Ind ! er- 
tain nombre de points concernant l'organisation d e= 
rendumi, 

Si, comme l’a dit tout à l'heure M. le sénateur P« ze M 
de la commission des affaires étrang | cit une 
opération de droit interne qui TeICVe ue la ouvera eté fran- 
çaise, nous N avons pas voulu néanmoins que te opération 
si considérable dans ses ISCqUeEN S pu! ( [ Hs 
être assurés que le gouvernement des fr tait ré 
sur le mode mème de fonct nement que 1! CA l | 

] 


pour ce referendum, 


On vous à indiqué également, et t 


" 
_ 


Î { | î 

accord avec le gouvernement de New Dehli, qu'afin d Ier 
toutes les garanti der sincérité de ce referendum., di bsere 
vateurs neutres seraient envoi lans ] le toi - 
veiller non seulement les opérations électoral mes, 
mais leur préparation. | 

Je n'ai pas à rt lire ici, en y i tant, que, b 14, 
le Gouvernement de la République entend doi HRUIE 
lations des Etablissements francais des Indes. tout an 
lies que seront respect les volontés traduite pi: P- 
rendum, et toules garanties qu'aucune mesure discrn re, 
de quelque sorte que ce soit, ne sera prise ni avant 3 
celui-ci, compte tenu soit de la propagande qui pou étre 
faite, soit des votes émis au cas où ils seraient nu 
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Le Gouvernement de la République tient, sur ce point, à 
garanties et tout l'apaisement de sa pleine 


do ner toutes hé sS - : 

volonté de respecter le droit de ces populations à dire ce 

qu'elles veulent quant à leur propre statut. : 
Bien entendu — et je pense que personne ne pardornerait 


ésentant du Gouvernement de s'exprimer autrement -- 


si | elques personnes, revenant des Etablissements françai 
des Ir nt pu rapporter que'que appréhension à ce sujet, 
je voud les dissiper. R : 

le le dis très clairement: le Gouvernement français a le 
£ ent du profond altachement de ces populations et la 
volonté très ferme de se maintenir dans ces territoires el, en 
tout de tirer les conséquences du referendum dont il veut 
penser qu'il lui sera favorable, Ù 

Je me permets à ce propos de dire à mon ami M. Pezet que 
je ne pense pas que si ce referendum, par des circonstances que 
Vraiment je ne crois pas prévisibles, ne devait pas nous ctre 
favorable, il faudrait Jui altacher le sens que votre rapporteur 
pour avis à CTU UCVON donner à cette reponse, ; 

Je ne crois pas que ce serait comme un désaven de la pré- 
seance Irançaise pendant ces trois siècles. Je crois profondément 
que ce serait soit sous l'effet d’un nationalisme dont Ja puis- 
su! n'est pas ignorée, soit sous l'effet d'un: pression CCono- 


ique dont Ja force n'est pas à démontrer. 
] lout cas, ce vote ne voudrait rien dire contre la pré- 


se! francaise dans ces territoires depuis trois siccles, car 
nous avons eu trop de témoignages d'attachement de la part 
de po ulat'ons, spécialement dans ces derniers Iiois. 

Je ne crois pas, par conséquent, qu'il faille aborder ce refe- 


rendum avec un esprit de pessimisme. Le sénateur M. Debré 
rappelant, lors du débat de l'an dernier, une parole de M. Jean 
Giraudouv, disait qu'il y avait peut-être peu d'élèves fran- 
çais qui aient vraiment une connaissance exacte de la géogra- 
phie en général et de l’économie française en particulier, mais 
qu'il n°v en avait pratiquement pas pour qui les noms de Pon- 
dicherv, de Yanaon, de Karikal et Mahé soient des noms étran- 
vers, Inais que, au contraire, ces noms-là chantaient sur Îles 
levres de tous les écoliers de France. 

Cette constatation profondément vraie devrait nous suffire 
à nous rendre compte de ce que constituent ces établissements 
dans notre patrimoine, et du devoir moral qui est celui de la 
France de tout faire pour ÿ maintenir son influence et Sa sou- 
verarnete, 

Mais je voudrais eussi, comme un écho de cet attachement 
de: petits écoliers français à ces territoires lointains, vous lire 
un extrait d'une lettre qui est arrivée récemment à Paris d'une 
de: éminentes personnalités de ces établissements francais de 
l'Inde qui, Indien d'origine, revenait de visiter l'une des gran- 
des villes de l'Union indienne, Il écrivait: 

« Je me suis arrêté cinq jours dans cette grande ville. Ce 
séjour a été très intéressant, mais, tout d'abord, en ce qui me 
concerne, j'ai vite senti que j'étais un étranger dans cette ville 
qui ne me plait pas du tout, 

« Dois-je vous dire qu'au contraire tout, à Paris, éveille en 
moi un écho ? Je me demande si l'histoire de France n’est pas 
aussi la mienne, lPeut-être, c'est même sûr, dans une de mes 
vies antérieures, ai-je vécu en France et même participé à 
l'histoire de France, Sinon, comment expliquer ces affinités, et 
vette résonance en mon ètre pour tout ce qui est français. 
bindo peut-être ne me contredirait pas dans cette expli- 


k 


1 


"e# 
= 


cation », 

Mesdames, messieurs, quand un pays reçoit des témoignages 
le cette qualité, des hommes sur lesquels son iniluence à mar- 
qué si profondément, ce pays n'a pas le droit non seulement 
d'abandonner ces populations, mais il doit leur donner toutes 
les garanties que leurs droits seront respectés et leurs volontés 


entendues et, de plus, tout mettre en œuvre pour que cctte 
longue histoire ne soit pas brutalement interrompue, 

Lorsqu'un pays a éveillé de telles résonances, il à bien le 
droit, Je pense, de croire que le sort lui sera favorable, sinon 
on pourrait dire que ce sort est vraiment injuste. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion géntrale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Le Gouvernement est autorisé à organiser, par 
décret du président du conseil des ministres, conformément à 
sa déclaration du 8 juin 1948 devant l'Assemiice nationale, un 
referendum dans les établissements français de Pondichéry, de 
Karikal, de Yanaon et de Mahé, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — Les dépenses afféren! l 
déplacement des observateurs et auxiliaires neutres et " 
séjour dans ces établissements seront imputées au chapitre La 
du budget des affaires étrangères (Missions. — Participation sx 


conférences internationales), » 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Monsieur le ministre, en qualité de rip 


teur, je veux vous indiquer que si nous vous donnons li t 
nécessaire pour organiser le referendum, c'est pour que $ 
puissiez prendre toutes les disposilions nécessaires à La Hits 
d'expression de la volonté des populations, non seulement ns 
le présent, mais également dans l'avenir, 

Il s’agit, bien entendu, pour vous, de tenir les engagent 
que vous avez pris et de les tenir lovalement, 

Les représentants des municipalités ont manifesté ir 
vo'onté, et nous voudrions être assurés que lorsqu'il \ 
de fixer la date, ces représentants pourront être consulte. t 
qu'ils ne se verront pas précipitamment fixer une dat: r 


laquelle ils ne seraient pas prèts et avec laquelle ils ne servit 
pas d'accord, 


L'engagement de respecter Ja liberté des populatior t 
assurément réciproque, et nous ne doutons pas que le go . 
nement de l'Union indienne ne vous en donne l'assuruie 
renouvelée et la garantie, 

C'est dans cet esprit que nous demandons au Conseil de 
tépubiique de voter le décret, et nous espérons que ces 
ments de l'Assemblée, que vous sentez unanimes, seront Y 
qui animeront le Gouvernement dans l'organisation du 
rendum et dans Ja fixation de sa date, (Applaudissement, à 


gauche, au centre el à droite.) 

Mme ie président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je remercie votre rapporteur, M. Marius Moutet, 
de Ja question qu'il a bien voulu me poser. Je me permets 
de rappeler que l'avant-dernière séance de l'assemblée des 
municipalités, qui s'est tenue au mois d'octobre, avait été char. 


gée de fixer la date du referendum: elle s'est déchargée de ce 
soin çt à prié le Gouvernement francais de bien vouloir le fure 


lui-même, refusant, quant à celle de décider sur ce pou 
précis. 

Mais il va de soi, et j'en donne l'assurance au Conseil de 
la République, que le Gouvernement français, avant de fie: 
la date, prendra sur place les attaches nécessaires avec les 
municipalités, pour que ces populations ne soient pas prises 
au dépourvu, 

J'ajoute, d'ailleurs, que le désir du Gouvernement fran 
est, depuis de très long mois, que ce référendum puisse avoir 
lieu. Mais les événements sont souvent plus forts que les gou- 
verneinents, et en particulier le voyage d'observateurs neutres, 
leur envoi dans les Etablissements français de l'Inde n’ont pu 
être faits aussi rapidement que nous l’aurions désiré, Mainte- 
nant, l'arrivée de la mauvaise saison dans ces territoires empé- 
chera ces observateurs de s’y rendre prochainement, 

Je veux dire au Conseil que ce référendum ne parait pas 
pouvoir avoir lieu dans les mois immédiats, et qu'il aura lien 
plus probablement aux environs de l'automne. Je ne vois pas 
très bien comment nous pourrions procéder plus rapidement. 

Je profite de la question posée par M. Moutet pour répondre 
très brièvement à l'observation justement présentée tout à 
l'heure par M. Dronne sur la formulation de la question qui 
sera poste lors du référendum. Je donne l'assurance que ce 
probléme difficile est l’objet de tous les soins du Gouvernement 
et que celui-ci fera en sorte que cette question ne soit pa 
génante pour les populations auxquelles elle sera poste. (App! 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 2 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 

Mme le président, Je vais mettre aux voix l’ensemble 
l'avis sur le projet de loi. 

M. Chaintron. Je demande la parole pour expliquer mon x 

Mme ie président. La parole est à M, Chainiron. 

M. Chaintron. Le referendum proposé aux populations de: 
Elabiissements français de l'Inde nous apparait comme posant, 
pour elles, le choix de l'Etat auquel elles seront assujetties. 

Notre attitude en l'occurrence, comme en ce qui concerne tous 
les problèmes nationaux et coloniaux, est toujours inspirée par 
le principe constant de notre doctrine: le libre droit «d:- 
peuples à disposer d'eux-mêmes, jusques et y compris le droit 
de séparation d'avec la métropole. (Erclamations sur de non: 
breur bancs.) 

M. Georges Laffargue. Nous le savions, M. Thorez l'avait dei 
dit avant la guerre, pour l’Alsace-Lorraine. 

M. Chaintron. Nous ajoutons, pour plus de précision et pour 
bien montrer que, pour nous, ce problème ne doit pas être 
isolé du problème d'ensemble, que ce droit au divorce n'lnr 


ln 





plique pas nécessairement l'obligation de divorcer. 
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Il peut sembler d'ailleurs que ce projet est ir spiré de ces I citer une phrase que Gandhi a prononcée à Pondichéry en 1934, 
mêmes conceptions. Apparemment, ces populations vont pou- Il a déclaré: « Je suis bouleversé à la pensée que ces hbartés 
voir disposer d’elles-mèmes en entrant dans cette nation qu'est pou: lesquelles nous Juttons depuis plus de dix à la France 
J'Union indienne, Mais l'indépendance de cette Union indienne les a accordées depuis | temps déiàa à UN”? : de 
est factice. Elle est du même ordre que la fausse indépendance l'indi Gandhi n’en aurait ! it autant à M à 
du Viet-Nam récemment consacrée sous la houlette de Bao Par. dissements à gauche, au cent: { rail 

M. Georges Laffargue. C'est l'indépendance de Ja Pologne qui Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avi ir le 
vous plaît! projet de loi. = 

M. Chaintron. Ces populations, comme tous les prol£laires et Le Conseil de la République à 
comme tous les opprimés, ont, en réalité, à arracher leur patrie 
aux maquiguons de Ja patrie, car à proprement parler elles — 15 
n'ont pas encore de patrie. Nous ne nous trompons pas devant L 
les apparences trompeuses, PERCEPTICN D'UN DROIT DE TIMBRE EXCEPTIONNEL 

En notre temps 6ù tout se tient, pour juger justement dans SUR LES VEMICULES AUTOMOBILES 
ces cas, il y a lieu de placer ce problème dans l'ensemble sur ; | , 
lequel il se pose, c'est-à-dire dans les condilions d'une domina Acoption de l'ensemble de l'avis sur une proposition de loi. 
tion impériahiste dans ces terriloires,. 

Nous disons, entre parenthèses, que les garanties de sincérite Mme le président, \ (at, af Lac Un 
du referendum sont, à notre avis et selon nos informations, sur l'ensemble de Favis Sur la proposition de loi relat à la 
tres alcatoires en raison de l'absence de démocratie et des res- création d'un droit de timbr \ lion r li \ iles 
trictions de liberté en ces terriloires comme dans l'ensemble automobiles : 
de J'Union française. |: Miles de volant (a 

Enfin, sur Je fond, pour ces populations, la question ne se MEN chcoles de ed 
pose pas de disposer d’elles-mêémes, mais plutôt Ge choisir le Fer el dé ln Réoubli , (GI 
maitre : l'Etat capitaliste, colonialiste ou réa honnaire q in «lis- P D di à à os é 
posera d'elles. rés #= duo] ul À 

M. Georges Laffargue. Vous devez rire intérieurement, 1mon- 
<jeur Chaintron, lorsque vous lisez ces papiers-Ià. Le Con eil de la République a adopte | x 

M. Chaintron. Par conséquent, sur la question de savoir Sil LOREOF M ler L'art DRE, MR FEAT ar ° 99 
et opportun pour ces populations de choisir entre FEtat non d s 354 F6 pp SL. on e- d Pr 
populaire et non démocratique du pandit Nehru ou la demini- NORMES COR e Lonsail de ia Hiépubhqu 
lion de F'Etat de la France impérialiste, nous nous abstenons, 

Nous donnons à cette abstention la signification suivante: ces — 10 

populations ont à choisir une autre solution: la libération de | 

toute domination impérialiste, (Applaudissements à lertrème TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
gauche.) 7 | lent liunal 

M, le rapporteur. Je demande la parole, F4 à ae ge j \ L » de à + dns nbl t x : À 13 | pe 

Mme le président. Ta parole est à M. le rapporteur. "as pp rs LA fr ll à dépa te pnder A Ale 2 es Cu 4 : 2e 

M. le rapporteur. L'intervention de M. Chaintron me permet vue de l'aménagement da palais de just lo NX a 
de préciser certaines positions politiques, ment de la cour d'appel de cette vi neien hôte e Craoôn 

Le parti communiste qui, un moment, était assez puissant Le projet de Joi sera imprimé le n° 207, distribué, et, 
dans les Etablissement français de l'Inde, puisqu'il avait delé- s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à La commission des 


gué dans cette Assemblée M. Soubaya, avait été un partisan 
acharné et avait fait une agitation intense en faveur du raita- 
chement des comptoirs français de l'Inde à l'Union indienne. 

Il s'agissait de. faire croire que nous opprimions les Indiens 
et c'élait en réalité un prétexte d’agitation; celui-là en était 
un magnifique : l'appui à l'indépendance. 

Mais l'Union indienne venait de proclamer son indépendance 
en 1947, Au sein de cette union indépendante, l'agitalion cor- 
tinuait et, hélas! aux rivalités religieuses se mêlaient d'autres 
agilations, celles que suscitait le parti communiste, Evidem- 
ment, les communistes n’ont pas trouvé dans l'Union indienne 
un climat aussi libéral que celui des comptoirs français de 
l'Inde, et l'année suivante, je crois, au Bengale, 700 des diri- 
geants communistes ont été emprisonnés, L'ardeur des com- 
munistes pour le rattachement des comptoirs français à FUnion 
indienne s’est quelque peu refroidi, de telle sorte qu'aujour- 
d'hui il nous est assez difticile de fixer exactement leur posi- 
lion en ce qui concerne le rattachement des comptoirs à l'Union 
indienne. J'ai l'impression qu'on ne voudrait tout de mème 
pas les précipiter dans le Bengaïe et qu'on est trop heureux 
de trouver cette position doctrinale qui permet de s'en tirer 
par une piroueîte. 

Mais cela montre à ceux qui sont dupes de certaines agita- 
lions comment on exploite les sentiments les plus respectables, 
les aspirations vers la liberté et l'indépendance. En face 
du geste le plus libéral qui soit, d'une décision pour que ces 
popuiations disposent de leur sort, alors, du moment qu'il 
ne S'agit pas d’al'er dans un pays qui vit sous ce régime 
de liberté que connaissent les démocraties populaires, on 
S'abstient, et la prédication pour l'indépendance se traduit par 
le vote que nos collègues communistes vont émettre. Que cela 
soit un enseignement pour ceux qui se laissent prendre à cette 
‘mposture de lutte pour la liberté et Ja paix, alors que les 
communistes sont les seuls à poursuivre un but de domination, 
à entretenir les guerres et à maintenir les agilalions. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Chaintron. [a Chine à montré le chemin à tous les peuples 
cpprimes 

M. Georges Laffargue. 


Toung. soit 


Attendez que Mao Tse 


devenu un second Tito et nous entendrons de belles histoires 
M. Dronne. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Dronne. 
M. Dronne. En ce qui concerne les accusations qui ont €t6 
portées tout à l'heure contre la France, ie voudrais simplement 





finan PA | ls Liunenl 
#7 
DEPOT D'UN R£APPORNT 


J'ai reçu de M. Carcassonne un rapport fait au nom de la 
commission de Ja Justice et de législation civile, crinunelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par PAS 
nale, relatif à la prorogation de certains baux de locanx ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
n° 194, année 19301, 

Le rapport 


sera lnprimé sous 


ER, 
DEPOT D'UN AVIS 


J'ai reçu de M. Saller un avi: présenté au nom de la com- 
mission des finances sur la proposition de loi, adoptée par PASs- 
semblée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à ixer 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise er congé on 
à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (n°* 119, f8K année 
1950). 


L'avis sera imprimé sous le n° 


AG et distriht 


ans Qi mr 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


tHeérment aux pro- 


résidents adoptées jeudi der- 


Mme le président. Je rappelle que, confor 
positions de 14 conférence des 
nir par le Conseil de la République, l'ordre du jour de la -pro- 
chaine séance publique fixée au jeudi 30 mars à quinze heures 
et demie, serait le suivant: 

Discussion de la question orale avec débat suivante: M. Jac- 
ques Debû-Bridel se voit dans l'obligation de derman ter à M. le 
ministre de l'éducation nationale, en raison du retard a; porté 
à la discussion du budget des dépenses: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour faire face aux dépenses nouveiles que 
causeront les angmenthons de traitement justement revendi- 
quées par les artistes et le persounel des théâtres nationaux, le 
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grobleme se trouvant posé depu la Hhéralion des salaires; 
So quelles mesures il envisage pour le financement de la « caisse 
des lettres créée par Ja loi du 11 octobre 1946 et qui tigure 
grour à {1 ie tt) lois Four IDBéI0U0IC AU budget; aucun prujet 
de loi n'a encore élé déposé à cet effet, malgré les engage- 
7: | l'an dernier; " S'il est toujours dans ses jinten- 
Lo le saisir Le Parlement d'un projet de 101 portant création 
dl | irl A l'une Î nn plus générale, quelle 
{ { { { [I 6e « ivre pour Venir en alle aux 
HI | iliérerment touchés par la crise actuelle. 

| ni di proposition de Jai, ée par l'Assemblée 
Len , a! | ice, tendant à fixer coridi- 
1! l'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
'R t mililau relevant du aministéie de la France d'outre 
Ju le recrutement, d n congé ou à la 
1 l i lonctionranrt fi 119 et 1 ininve 
40), M. 1 iles lapporten h° 200, ant 1930, avis de 
di ) l li | , M. Saller, rapporteur; et avis de 
li fense nationale, M. Pie, rapporteur. 

1 Ion | el de lopté par F'Asserablée nationale 
relatif à la praro: on d erl baux de locaux où d'imimeu- 
l i 1 6e Col il, inaustriel 111 utisanal n°2 193 et 
at} i 14 F \ LulcCassoniie, 1 pri orteur). 

ji le la proposition de résolution de MM. Randria, 
Zatimahova, Totolelube, Serrure et Liotard, tendant à inviter 
le Gouvernement déposer d'urgence un projet de oi portant 
oi | le crédits en vue de Venir en aide aux victimes du 
C:! DEL IrVenu ! , février 1956 sur la côte Nord-Est de Mada- 
gas ur et en particulier la région d'Antalaha, et d'assurer Ja 
reconstruction des bâtiments détruits par cet ouragan (u°* 115 
et 245, année 1950, M Zatimahova, rapporteur.) 

D; | in de la proposition de res dution de M. Giacomoni, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire voter, de toute 
ur: e, un proiet de loi créant un tribunal spécial, chargé de 
rep r, Ga l4 delai les plus href= les ittaque- à HLiaitt 
armée alin d'assurer ainsi la sécurité des citoyens (n°5 110 el 
4> {{à M. HO, TA leu 

Il pas d'opposition ? 

L'ord it Jon { res 

li 1e ne demande la parole 2... 

la » est le { 

(La séance est levée à diai-neuf heures cinquante-cinqg mi 
n' 

Le Dir« { r du Se ire le la ténor pe 
du Couseu de lu République, 
CU, DE LA MOPANDIER! 
Erratum 


au comple ri ndu in extenso de la séance du 16 mars 1930. 


b: BIFICATION A LA LEGISLATION SUR LES HABITATIONS A BON MARI HÉ 
Page S59, fre colonne, 4° alinéa, avant la fin de la ® ligne: 
Au lieu de: … décret du 24 mai 193$, des emprunts 
Lire: décret du 2% mai 198, et accordant une partieipi- 

tion du département pour fFamortissement des emprunts 


Contractes 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 MARS 41950 


Appi ' 1: [ l: 82 el 85 du réglement ai Î mit 

« Art. 82 Toul sénaleu: qui désire puser une question écrite, 
au tout ment en remet Le teste an l'résdent du Conseil de la 
R°; lique, qt le communique au Goutrveinement 


« LPrs questions écrites doivent étre Som'atirement rédiques c{ ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers iom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
Sénateur el à un SCul ministre. » 

« Art. S3, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in exlenso; dans de mois qui sit cette publication, 
des réponses des ministres doivent évalement y élre publiées 

« Les munistres ont toutefois la facullé de déclarer par écril que 
l'intérct publi leur interdit de réporulre où, à titre erceplionn d À 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éli- 
monts de leur réponse; ce délai suplémentaire ne peut excéder un 
mois. 





« Toute queslion écrile à laquelle ü n'a pas été répondu dans Les 
délais prévus ri-dessus cst convertie en question orûle Si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dnte 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion du règlement du Conseil de Ja République.) 


Présidence du conseil. 
No 1479 Gaslon Chazelte. 


Agricuiture. 


Nos 1223 Henri Maupoil; 1117 Paul Giauque; {181 Paul Symphor; 
1532 Paul Svimphor. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 1463 Omer Capelle: 1183 Michel Debré, 


Défense nationale. 
No 1466 Maurice Pic 


Finances et affaires économiques. 


Nos 520 Bernard Lafav; 767 Charles Cros; S10 André l'ulin: 
1133 Renc Depreux. 

Nos 7% Marcel Léger: 208 Max Mathieu: 271 Henri Roclhereau: 
ow) Pierre Vitter: 429 Pierre de La Contric: #41 Léon Jozeau-Marigné : 
1» Luc Durand-Réville: 4%) Charles Cros: 559 Michel Debré: 
o Pierre Boudel: 615 Roné Depreux:; 616 René Depreux: 619 Pierre 
de Félice; 652 Arthur Marchant: GS? Maurice Pic: 69% Maurice Pic: 
121 Jacques Gadoin; 797 Paul Baratgin: 759$ Mamadou Dia; 841 René 
Coty: 842 Henri Rochereau; S43 Jacques Gadoin: SS9 Pierre Boudel: 
S90 Pierre Boudet:; S9S Alex Roubert: S99 Gabriel Tellier; 933% Albert 
Denvers: 9SS René Cassagne; 4082 Paul Baralzin: 1109 André Las 
sagne; 14112 Alfred Weslphal: 1130 René Cols; 1132 Jules Pouget:; 
1174 Antoine Avinin: 1177 Joseph Leracheux: 1180 Fernand Verdeille : 
119 Pierre Couinaud: 4201 Alfred Westphal; 123 Antoine Vourc'h: 
1265 Henri Maupoil: 126$ Marcel Plaisant: 1269 Auguste Pinton; 
1270 André Plait: 42$5 Etienne Robouin; #%05 Fernand Auberzer; 
1310 Auguste Pinton; 14317 Max Fléchet; 1430 Georges Bourgcois; 
{oi Jean Bertaud: 1553 Pierre Pujol: 1369 Marie-Hélène Cardot:; 
1371 Pierre Couinaud; 1972 Pierre Marcilhacy; 1%7%9 Fernand Ver- 
icille; 4382 Roger Carcassonne: 4%83 Emi'e Durieux; 149391 Henri 
rdier:; 1392 Paul Pialès: 4293 Edgar Taïlhades; 139 Jean Grassard; 
02 Frank-Chante: 14407 Henri Cordier: 48 Luc Durand-Réviile: 
119 Emile Roux: 1122 Rernard Lafav: 1425 Charles Naveau: 4433 Omer 
apelle; 14454 Frank-Chante ; 1442 Mare Bardon-Damarzid: 11% i 
Héjène Cardot: 4144 Charles Naveau: 14%%6 Paul Pauly: 1447 
Pie: 1148 Marcel Plaisant: 1549 René Radius: 130 Antoine Vourc'h; 
1557 Mare Bardon-Datmarzid: 1468 René Depreux: 14569 Camille 
Heline: 4450 Arthur Marchant: 14471 Max Mathieu: 1479 Jules Pouge!; 
147% Edouard Sodani: 41853 Max Fléchel: 410% Aristide de Pardon- 
nèche : 1494 Marie-Hélène Cardol: 149 Marcelle Devaud: 1196 Marccle 
Devaud: 1497 Marcelle Pevaud;: 1498 Marcelle Devaud; 1499 Maurice 
Walker: 9300 Maurice Walker, 


AFFAIRES CONOMIQUES 


No 1356 Georges Pernat. 


France d'outre-mer. 
Nos 19225 Luc DurandPéville: 12% Luc Durand-Réville: 1311 L 
Durand-Réville: 333 André Liotard; 1474 Luc Durand-Réviii 
1175 Jean Grassard. 


on" 
ll 


, 


Intérieur. 


No 14 Pivrre de La Gonirie. 


Reconstruction et urkanisme. 
Nos 14191 Jules Pouget: 1436 René Cotv; 1457 Marcel Léger; 
41587 Gaston Chazelte: 14503 Jean Biatarans: 15M Jean Biatarana: 
1505 Marcelle Devaud. 


Santé puxlique et population. 
Nos 1142 Jacques Delalande:; 1204 Jarques Delalande; 1458 Emile 
Aubert; 1438 Gaston Chazetle; 1489 Bernard Lafay. 
Travail et sécurité sociale. 


Nos 1288 Jacques Delalande; 1414 Abel-Durand; 150 Marcel Bou- 
langé ; 1507 Paul Giauque. 


FIHANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1614. —- 2S mar: 1950, — M. dacques Delalande rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en applica- 
lion de l'article 70 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
iiscale, un décret doit prévoir les conditions d'applicalion du verse- 
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FRS RES FF ADS TERRE RE TE 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur Iles salaires; et demande & fonct res d | 2 du « du 2% s 19: 
hsposition réglementaire est parue qui détermine des conditions dans la négabx \ 14 \ ég i 1 
application particulières pour les professions relevant du régime le trés j { Ï ui | \ 
acricole au regard de la législation de la sécurité sociale. cir ire pa 1 Bi $ [ ’ \ 
SOLS ] I f 17-° 110 N ] { so! - 
\ Devaux, donne \ à 4 orable à , 
4615. — 28 mars 1950, — M. Raymond Dronne expose à M. le délihérat FER 4 e [a "ail 
ministre des finances et des affaires économiques que des mplé- nou = ° ni: 
ments de prix importants sont réclamés à des cultivateurs qui ont défan 1h! re 
achelé voici une ou plusit urs années des tracteurs importés: et lui 
demande: {° pour quelles raisons les acomptes exigibles au moment 
de la livraison ont été fixés à un chiffre insuffisant; 20 pour quelles 1622. 28 1 l M. Marc Rucart dr: M. le ministre 
j ns la fixation officielle des prix définitifs est intervenue après de l'intérieur : | er) ; tn ! « 6. 
‘ délais aussi longs; 30 s’il envisage de prendre des mesures afin ratio] \ S 19 l 
cé réduire, d’une part, les délais en cause, et, d'autre part, la 2] | 191% les l 
différence entre le montant de l'acompte exigé à la livraison et le la ! 
] définitif. fo S Gt 4 , 1 de | t 
1881 visant re e ou« , 
temporaire ou } » 


1616. — 28 mars 1950, — M. Yves daouen cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques lé cas d'une veuve di 
guerre admise depuis le 1 janvier 19#, à Ja suite d’un examen, 
dans les services extérieurs de la direction générale des impôts en 
qualité d’auxiliaire temporaire; et Jui demande: 19 «ji le décret 
n° 50-213 du 6 février 4950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut provisoire du corps d'agents prin- 
cipaux et agents de constatation ou d'assiette des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, article 3, alinéa 1°, sera com- 
plélé pour accorder une majoration de points aux veuves de guerre 
ou des facilités pour accéder audit emploi, 2° si l'article 2 de la 
loi du 42 novembre 1919 sur la titularisation des auxiliaires vi 

la guerre, ayant accompli cinq années de services elfeclifs sera 
hientôt appliqué; 3° si la veuve de guerre en question doit, pour 

céder à l'emploi d'agent principal d’assiette, se présenter à lexa- 


men de troisième catégorie relatif aux emplois réservés (ministère 
des anciens combattants et victimes de Puerrc). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1617. — 98 mars 1950, — M. Max Fléchet demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: a) quel est le montant des credits 
de l'aide Marshall débloqués au litre de l’année 1949-1950 pour les 
achats de machines à coudre et pièces détachées en provenance 
des Etats-Unis; b\ quel est le montant des imporlalions réalistes 
au moyen des crédits susvisés. 





1618. — 28 mars 1950, — M, Marc Rucart expose à M, le ministre 
de l’industrie et du commerce que les journaux paraissant actuel 
lement en France peuvent se ranger dans les catégories suivantes: 
sabordés après l'occupation de l'une ou de l’autre zone; interdits 
par les décrets-loi de septembre 1959, décrets dont l'abolition a 
été décidée par le C. F. L. N.; journaux nouveaux; journaux faisant 
suite à un journal clandestin; organes anciens autorisés après juge- 
ment conformément à l'ordonnance du 5 mai 1935; journaux aulo- 
risés par voie administrative ou légale conformément à l'article 2 
de la loi du 11 mai 1916; journaux non soumis, depuis la loi du 
28 février 1947, à l'autorisation préalable, mais soumis à l’attribution 
d'un contingent de papier par suite de la prorogation de Particle 13 
de l'ordonnance du 30 septembre 19141; et demande si l'exploilaiion 
commerciale de ces entreprises de presse est régie par les méines 
règles générales ou s’il existe des cas particuliers. 





INFORMATIONS 


1619. — 28 mars 1950. — M, Marc Rucart expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information que 1e Gouvernement provisoire de 
la République francaise a pris, en matière de presse, en vue du 
débarquement, un certain nombre d'ordonnances, après consultation 
de l’Assemblée consultative provisoire et avis du comité juridique; 
et lui demande: 1° si le commissaire de la République installé à 
Bayeux pour la région de Rouen, a, comme prévu, rendu ces textes 
exécutoires en les publiant dans son bullelin officiel; 29 S'il a pris 
et publié des arrêtés d'application pratique; 3° quelles règles ont 
été appliquées en matière de mises sous séquestre des entreprises 
de presse; 40 si le rôle des comités départementaux de libération, 
instilués par l'article 19 de l'ordonnance du 21 avril 1914, a été fixé, 
en matière de presse, par d'autres dispositions que celles incluses 
dans l'ordonnance du 22 juin 1944. 


1620. — 98 mars 1930, — M. Marc Fucart expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information qu'il résulte de ses réponses à des 
queslions écrites que, si les membres des comités de libération 
ont pu prendre des intérêts à titre privé dans des entreprises com- 
merciales de presse, ils ne peuvent avoir de tels intérêts qu'en 
dehors de Jeur mandat public; et lui demande; 4° si une cireu- 
laire de M. je ministre de l'information de mars 1945 a préisé 
celle situation; 2° quel est, à défaut du texte exact, l'esprit de 
cette circulaire: 30 notamment s'il y est précisé que les Comités 
de libération, en corpz, et encore moins les membres des €. D. L., 
personnellement, ne peuvent tirer en raison de leurs fonctions 
d'avantages pécuniaires provenant de J'explaitalion commerciale 
d'organes de presse. 


INTERIEUR 


9621. — 25 mars 1950, — M. Francis Le Basser demande À M, le 
ministre de l’intérieur si les conseils municipaux peuvent accorder, 
au personnel municipal titulaire affilié à ia « Caisse nalionale de 
rctrailes des agents des collectivités locales » de leur commune, 
le bénéfice du capital-décès dans les conditions prévues pour les 





JUSTICE 


1623. — 28 1 19 M. Martial Brousse « M. le 
ministre de la justice re d t 
de tribunal civil et « lu du décret y {et te re 14° X 
peut mtinu \ gérance a lement, « si ladn lion de 
ceite clude doit » confie à 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1624. — 29 mars 1050, — M, Paul Robert <| le à M, 


TUE le ministre 
la sécurité sociale 


du travail et de \ répo i 
n° 685 qu } avait posce à M. le m Ù « fini t Co « À 149, 
celu Jui à f 1 Je 4 el du 19 } 
pags ), qu'il est it e ct \ la de L= 
comi { Le vi en t forfaita «l p. 100 [ | t - 
ments et salaires dû à raison de la rêm \ 1 te à 4 
supplémenta dé aux cl de famili ilariés à l 
de chaque na ince survenue à leur foyer e d ] 3 
caisses d'all il s famil s se refu { au 1 X 
cmpioveu di l ile dt > D: [oO en l 13 b] 
circulaire du 13 f OU. D A, PF: td 6 
tation différente du : OT { {rava el di l 
effectivement } une } tion dive nte d ‘ ni ( 
des financé ei ua l'alf Î | { { fit 1 c! ii 
solution à l'a ue mn l 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTUR 


1450. M. Fernand Auberger dornande à M. le ministre de l'ägris 
! 


cultiure: 1° «<1 |: uwrétés des 25 juin 1917 (Journal officiel du 
6 juillet 1917, p. 6329) et Qu 2% mai 1958 (Journal officiel du 11 au 
1918, p. 9640) qui rendent obligaloire Ja posse nn de Îi te 
professionnelle de producteurs horticoles, s'appliquent, NS « he 
on, à tous le vendeurs qui offrent d {le Coupet ou en pots 
dans un marché; et en particulier, vendeurs amateur CC As 
sionnels: cultivateur pelils rentier imiquerment faible qui, 
par exception, Vi | t le sur; ; « fleur de ! pi n 
familial nt astreli | e Jn r de Ja cart profs elle de 
producteur horticole : quel: I oi ittr 1 u 
de contrôlk É dé professionn pré par | é du 
15 décembre 1948 (Journal ofliciel du 18 janvier 1959) et ! qui 
sont nommés ces délégués € ur quell proposilti Ouest du 
21 février 195.) 

Réponse, — 10 La po } de ia { | fe ‘ de 
« Producleur horticole » est obligatoire Ï I lé } e | i- 
sant, en vue de leur vente, des fleurs coupées ou d pl es fleuries 
ou non fleuries. Il à été admis que les intéressés raient « i- 
dérés comm répondant aux obligations fixées par la 1 | on 
en vigueur du seul fait d'avon lressé une demande de « ë au 
groupement national interprofessionnel des IT es, 6 Se My 
80, rue de Grenelle, à Pari 1 20 [a mi n attril e ix délés 
gués professionne!s, prévus par l'arrêlé du 145 décembre 1958, est 
tout parth ilièrement éducatrice, elle consiste à informer les pl HIUC = 
teurs hôrticoles et les pépinicristes des dispositions réglementaires 
relätives à la carle professionnelle, Ces délegue ont Hnorinés par 
le commissaire du Gouvernement aupri du £ { t nati \l 
intergrofessionnel des sernences, graines et pl proposition 
de Ja fédération nationale des producleurs de l'hor ilture et de 
la pépinière et après avis des ingénieurs en «1 ef, directeurs deg 
services ugricoles des départements où résident les délégués. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1201. — M. Jules Bertaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont, en malière de vente de lait, 
les droits de fermiers vendant leur lait dans un local distinct dg 
leur ferme; s'ils sont tenus à ne pas dépasser le prix fixé par la 
coramission départementale des prix pour la vente du jait cru à 
la ferme (détail) ou s'ils ont ia possibilité d’appiiquer à leurs produits 
le prix fixé pour la vente en boutique; et précise que celte question 
est conséculive à des poursuites engagées contre des fermiers de 
Seine-et-Oise, qui, se fiant aux indications du journal régional, on$ 
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considéré que les conditions dans lesquelles ils vendaient leurs 
produits laitiers les assimilaient aux Commerçants en boutique. 
(Ouestion du décem bre 1949.) 

Réponse. — Une disposilion spéciale des arrêtés interministériels 
sui prix du lait et des produiis laitiers prévoit expressément les 
co de fixation par les préfets du prix de vente du lait cru 
à la ferme d ciment à consommateur, mais aucune disposilion 
nt le « te d te par roducteurs aux consom- 
{ [ de li fert ce mode de vente 
{ $ l { I, { e l" ermble 
Ü ) Î ppli la dd: L LL qd € aux pro 
Jr | l'A | du I (l at ] l 1 lait et par ext S10] dé 
{ I 11 à elle délég I ( haut fonctionnaires 
j ru Œ l'€ i fixer un prix 

di ( aux Colsoin (el ] spécial en 

{| er t cot e des 1 l pl I Lairt effectivement 
p pi ( f d'un 1] l distinct de leur 

f | I \ ait IX CCI { fixé d ces 
( ‘ ê(r t 1 inférieur celui 
fix \ la bo commercant, du 
Ja à la pi ] IG init 

1373. M. René Radius monde à M. le mg des finances 
et des affaires économiques dans quelles Conditions les services com- 
j nt arrivés à clas les Cantons du départ nt du 
| jan | £ pes K, L, M, } l'établi went des 

| ra] n a laissé entendre que 
ia \ été fond ix que coûterait le 
| . ui cer « Hi lation ou dt } ICT L JUSQU à 
Cha] i : que, d’aulire parti, Strasb z, chef-lieu du départe- 
m1 d Bas-Rhin, possède un port à pétrole æt que, de plus, il 
‘ dans > même département une raffinerie, celle de Merk- 
\ Pechell n. (Qu n du 19 vier 1%51,) 

né se. — Pour la classification des cantons du département du 
Ba-f in dans les différeules zones, il a été tenu compte, comme 
po r celle de tous les cantqps d F ince, du coût di s opérations 
ue 4 ibution <alcuk pa le proceuc 12 plus avantageux, compte 
tenu du taux « tarifs de transport el de l'équipement existant en 
in: ilions pétrolières, Ces opérations couvrent: le transport massif 
depuis 10 point normal d'imporlalion jusqu'au dépôt de distribution 
le iX: les per en cours de route; certaines dépenses 
et tes « fra ie passige » jt) varia avec l'équi- 
pi lu Gépôl et sa situation; les f ‘amionnage depuis le 
de} le pl 15 avantageux jusqu'à ui pompe supposée placée au 
€ [ l 4e ton Les raffineries, ] il nt affectées d'une cote 
\ égale à l'économie de transport réalisée par les distribu- 
{ | raviltaill iunres 4 s plutôt qu'au t nor- 
1 n, ne s hp en « iion, Dans le S 
de Sirasbourg, deux, périodes so i i<i 1° Gu 5 décembre 
19:9 ou 14 janvier 195%, A ‘te que, le port d'Anvers n'étant 
] idéré nme point 1 mal d'importation, le ravitaillement 
de Strasbourg se faisait par raies depuis le Iaxre, et les frais de 

| rt r fer « COS I CORAN TT sie 24 

1 { { S 4 rrnsdes sen PTE ITELILLIT III IEIE 14 

e « i Sirasbou AS PS TR RER ARRET 7 

‘ Lscneri dar ons os nn SËtas ses = dr) 

> 1300 ss ses. .. .. . ... .. 30 

je) 1 MES RER PRET SR RE TS TE ce O0 
d'où rattachement à la ne K, soit un prix de vente de 48,50 F le 
FE »” e 14 janvicr 1950, Depuis cetle date, l'utilisation du 
port d'Anvers comme point normal d'importation à raison de 80 
| r 100 du tonnage a eu conséquence un abaissement sensible 
‘ is de transport massi jui se font dans la proportion de 
NN) 100) { i d P \ 3 et nt ai 1m és de 224 à 148 E 
] e. Les cantons des deux départements al ns ont béné- 
Î { e 0 1! ait I lion du rix Ve e de l'esse e et 
Je x de vente pratiqu \ Stra lr> en pa lier sont ceux de la 

zone « H », soit un prix d» vente de 47,80 F le litre. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

1502. — M. Jules son expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que, seul tous les services publics, celui des mines 
en Guyane n'a pas encore procédé à ce jour à l'intégralion de son 
personnel, mesure qui aurait dû être prise depuis le ter janvier 1948; 
que celle silualion lèse gravement les intérêts matériels des agents 


de ce service qui touchent une solde dérisoire, n'ayant pas bénéficié 
des deux premières tranches du reclasseme t parce que non inté- 
grés, et demande quand il compte faire paraître l'arrêté d'intégration 
du personnel des mines en Guyane. (Question du 23 février 1950.) 


Réponse. — Le projet de décret pris en application du décret n° 47- 
4758 du 10 seplembre 1947, portant règlement d'administration publi- 
que, lendant à fixer les modalités de l'intégration dans les cadres 
Imétrapolilains du service des mines, des fonctionnaires du cadre 
Ænéral des travaux publics et des mines des colonies et des cadres 
locaux <e la Guyane française, a été soumis à M. le ministre des 
fnances et des affaires économiques, dès le 18 mars 1949. A rès avoir 
fait l’objet de certaines modifications de forme, il est actucllement 
soumis à la signature des divers minisires conires signataires. Dès la 
parution de ce texte au Journal officiel le ministère "de l'industrie et 
du commerce sera en mesure de procéder à l'intégration des trois 
ege nis des cadres locaux de la Guyane dans les cadres s mé Stropol itains, 
ainsi que ie payement des ranpels de traitement auxquels fs peuvent 
prétendre du fait de cette intégration, à compter du 4er janvier 1948. 








POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1545. — M. Pierre Pujol expose à M. le ministre des postes, té1é. 
graphes et téléphones que d'après le décret no 49-742 du 7 ju 
fixant le régime d’occupalion de logements par les personni 
de l'Elat il est dit qu'il y a nécessilé de service lors 





peut accomplir Son service sans êlre logé dans les D l 
doit exercer ses fonctions et l'article G acco E 
ment d icessité absolue de il 
mieril ii actuelle que les ree\ le 
des postes, et téléphones ; 1i S r 
el de nuit es re jui leur sont conf qui { 
tionnent en permanence et de la gal le \i 
privés du béné fice de Ja gratuité du 10 ement ainsi que cela 
ressorlir de la circulaire no f2-121, 22 5, 1 ministère des fin 
parue au Journal officiel du 4e Jan le r ion, alors que Ja rla 
nécessilé de service s'applique sans discu )n à s fon 
(Question du T mars 10. 

Réponse. — Les disposilions restrictives de Ja circul 
51 décembre dernier du ministère des finances et des affair 


miques précisant les modalités d'application du décret du 7 juin 1% 
r'ont pas échappé à l'attention de l'administration des postes 

graphes el ‘phones. Aussi étant donné les ohigations de 
natures incombant aux receveurs ct chefs de centre, des conti ts 
sont pris avec les servi“es du minisière des finances et des 
économiques afin d'oblenir les conditions les plus avantageuses | 


les ihiléressés. 









RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1455. — M. Emile Ciaparède demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dans quelle catégorie: immeuble « 
ou immeuble individuel, doit êlre classé un logement silué da 1 
immeuble ayant les par@'ularilés suivantes: maison unique 
prenant deux entrées indépendantes, l’une desservant le 
chaussée et le premier étage, l’autre les deuxième et tu 
étages, le logement utilisant la première entrée appartenant à 
propriclaire, le logement utilisant la deuxième entre appartel 
un autre proprictaire, le sol et la toiture étant indivis, le 
locataire, avec l'autorisation du propriétaire, ayant fait percer 
ouverlure au premier étage permettant l'accès aux élages supérie 
(Question du 11 février 1950.) 

Réponse. — Le paragraphe 9 de l’anne «0 au décret no 49-252 du 
17 mars 1949 a précisé que les 1naisons individuelles doivent 
tendre de tout bâliment ne comportant ses de parlies communes, à 
l'exclusion des murs de séparation, et dans lesquelles il n'existe 
qu'un Jocataire ou occupant. 11 apparaît en ES sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que l'immeubie 
visé dans la question de l'honorable parlementaire, doit être « 
déré comme élant un imm uble collectif. 





Sd (© 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1396, — M. Francis Le Basser expose à M, le ministre de la santé 
publique Len de la population que les grands infirmes ayant besoi 
ide constante d'une tierce personne, titulaires de la majorat 
spéc jale ins tituée à l’article 20 bis de la loi du 1% juillet 190 
b' nétic ant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés se trouvent 


tell nt très désavantagés par rapport aux bénéficiaires de 
l'allocatic n vieillesse (loi du 31 décembre 4949, art. S): qu’en effet, 
l'allocation qui est servie aux premiers, au titre de l’assisi 
(art. 20 bis) s'élève au maximum à S0ÿ francs par mois poul 


communes rurales de dernière zone, alors que pour les autres 
du 31 décembre susvisée) elle peut Ctre de 2.00 francs à laqu 
s'ajoute l'allocation mensuelle prévue à l’article 20 de la loi 
14 juillet 1905 el demande, afin de remédier à celte situalion inju 
si l'aug me ntation envisagée du montant de la somme forfaitai 
400 francs, remise au litre de l'assistance aux vieux travaill 
salariés, sera bientôt accordée. (Question du 2 janvier 4950.) 
Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la populati 
déplore avec l'honorable parlementaire l’anomalie que ce dernier 
bien voulu lui signaler au sujet de la situation, au regard de l’a: 
tance à domicile accordée aux vieillards infirmes et incurables, d'u 
part des titulaires de l'allocation temporaire aux vieux, d'autre 
des bénéficiaires de d'allocation aux vieux travailleurs salarits, 
atteints d'une infirmité les obligeant à recevoir l’aide consta 
d'une tierce personne. Il est certain que jes vieux travailleurs sala- 
riés grands infrmes ne bénéficient pas à domicile d'avantages égaux 
à ceux qui sont consentis aux titulaires de l'allocation temporaire 
aux vieux ou des diverses pensions de vieillesse énumérées à l'a 





cle 8 de la loi du 31 juillet 1919, En effet. les titulaires de l'aHocation 


temporaire aux vieux ayant besoin de l'aide constante d'une tierce 
personne reçoivent: 


Par an. 
L'allocation principale servie en applicalion de l'arti- — 
cle 20 de la loi du 14 juillet 19045...., NOR PEROP RATER + 8.10 F. 
La majoration spéciale servie en application ‘de l’arti- 
cle 20 bis de la loi du 14 juillet 19%6...... Cessdiat eee ‘O/000 


L'allocation temporaire aux vieux qu'ils conservent 
intégralement, SOI s,sssosssovasscressetoene soon css see 

Total nn nn nn none nono nnonnnnnsnnun.e 69.60) F. 

Par contre, en ce qui concerne les titulaires de l'allocation ax 

vieux travailleurs salariés, de la somme de 50.400 francs (allocation 
rincipale instituée par l'article 20 de la Joi du 44 juillet 4% 
3.100 francs par an; majoration spéciale instituée par l’article 20 P 
de la loi du 14 ee 1905, 42.000 francs par an) il faut déduir 


conformément à la loi du 14 juillet 14905, le montant de d'anocatio 
a 


aux vieux travailleurs salariés, 48.000 Trancs, moins la somme de 
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té. ä00 francs par mois, dont le cumul a été à itoris vec 1 nce, 1548. M. Raymond Dronne e à M, le ministre du travail 
par voie de circulaire. Ils ne perçoiven!, dès lors, que: et de la securité sociale 1 « | r 
Au titre de l'assistan e 7.200 F ine à > À ini 
AlJocalions aux vyiCux à 1.00) l 4 
D PRO de De PT PER Se 00 | ot ue f A7 
Leur situation, est done, en vertu des lois en vigueur, neltement Rép In : 
défavorisée par rapport à celle des tilula de l’alloca tem a L D famine d 
J raire aux vieux, puisqu'ils perçoivent en moins annuellement, par 1 
rapport à ces derniers: 69.600 francs moins 55.200 francs égale 141.100 : 1 <- ! 
, francs. Pour remédier à celte situation, le ministre de la santé , ps - ace , 
publique et de la population a mis à l'étude un projet de texte rôle Li hs ts pond <g 
modifiant la loi du 14 juillet 190% sur l'assistance aux vieillards, ! NS RUE cel " 99 > 
infrmes et incurables qui unifie la situation des vieillards qui qui 1028 d'or “Blé té 22 ( ; 
£ l'origine Ges ressources dont ils disposent. sur ln < té: co À À 
S \ é 
( ; TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ta! es « ] 3 
) 1459. — M. Georges Pernot :icnale à M. le ministre du travail et “. gx +4 rit omnesanalet EE pr Eee 
de la sécurité sociale je cas d'une famille Complant cinq enfants de “ sr 5 7e ro Pr 2.  Phe- 
moins de quatorze ans, dans Jaquelle le père, travailleur indépen d de | 
tq | dant, emploie sa femme comme salariée; et demande si les alloca- ï ; + Sense ICS EE 1 Le ck l , 
: tions familiales, auxquelles ce ménage a droit, doivent étre calculées { Age : 
pour d'après le salaire de base applicable à la catégorie des travailleurs { ps ”] pré da! 
indépendants ou, au contraire, d'après le salaire de hase afférent à + . 22 nr se us TE aux tres ua arif de rem à 
Ja catégorie des salariés, (Question du 14 février 1150.) je ») F 100. ] s 4 es y él blis de 4 
Réponse. — La femme mariée, à qui la qualité de salariée de \ pour obtenir la ri k pa noion ane 
mari a été reconnue en application de Ja loi no 4S-S09 du 43 mai 1948 comportant des d sil s destinées À is ‘ r exécI | " 
CONS J. O0. du 1% mai) a la possibilité de recevoir les prestations fami- et à préserver es principes d'économie à sis sont tonus” <= 
liales de son propre chef, Par conséquent, ces prestations Jui sont mé s en application de l'article 0 de l’o F E-22 tn 40 4» 
1 versées, d’après Île salaire de base applicable aux travailleurs sala- 1945, tant d octroi d wrrèts de 1 Vol dé le | 
É riés par la caisse d'allocations familiales à laquelle son mari verse C'est uniquement pour r dre à re dema | emblée 
les cotisations la concernant. generale et non f Ur engag e polémique avt ‘ N Î il 
q RAR ECTERS S7 RTE S liative d form J \ ie d'aff ”- 
les assurés iUX di ( du es nt i Le n a 


1460. — M. Georges Pernot rappelle à M. le ministre du travail ue Sociaux de |! 8 névociali 
et de la sécurité sociale les disposilions de la loi n° 49-1073 du au Travail n'avait jas qualité pour proser à celte d 

l 1 2 août 1949 « modifiant le taux du salaire de base servant à calculer — — . 

les prestations des travailleurs indépendants », et demande: 1° à CPP PP PP PEL LP PP PL PP PL PS LP LPS PPS PP OL E PES 
ss quelle date eg ré he pd aux termes ei l'arti 7 2, parà- 
| rraphe 1er, doit fixer la date de l'entrée en vigueur de cette 16j; 2° gi, INEVEC NE sin 
2 du en attendant la publication de ce décret, le Gouvernement envisage AN N EXES AU PROCES \ ER B A L 
S'éni- de fixer des majorations trimestrieiles de la hase mensuelle de nn 


















1 
À : calcul desdites alscations conformément à l'article 3 de ladile loi; : 
xiste à 3o à partir de quelle date ces majorations seront Cventuellement séance du mardi 28 mars 1950. 
sous : appliquées. (Question du 14 février 1%0.) 
U:18 | Réponse. — La loi no 49-1073 du 2 août 19:99 a prévu que les 
{ allocations familiales dues aux travailleurs indépendants et aux SCRUTIN (N° 118) 
employeurs du régime général seraient calculées sur la même base Sur l'article 1er de la osilion de loi relatire l cation d'un 
À mensuelle que les allocations familiales des salariés à partir d'une droit de timbre erceptio l, préalable au r« d Ten 
: date qui sera fixée par un décret pris sur le rapport du ministre récopissés de déclaration de véhicules auti pois 
des finances et des affaires économiques et du ministre du travail : L | dr, 
anté 1 et de la sécurité sociale, Ce texte précise également que, « provisoi- Nombre des Volants... rssssonuse . 216 
rement et dès lors qu'il sra constaté que les cotisations effective- Majorité absolue........,,.,,,,,..,.,.,. 109 
{ 4 ment encaissées permettent d'assurer le relèvement des allocalions FOR FAOODUON:, ss csnsse san de c 170 
Ë familiales dues aux travailleurs indépendants el employeurs, celles-c; OR nn tetes Cou dar 46 
vent K seront calculées, dans le département de la Seine, sur base men- Le Conseil de la Réful FE 
e È suelle fixée par arrêté ». L'intervention du décret fixant un salaire PU PERS OMR OPIPENR 9 SOUREE 
fet, à de base applicable aux travailleurs non salariés égal à celui actuelle- 
3 ment en vigueur pour les allocataires salariés est donc subordonnée Ont voté pour : 
4 à l’encaissement par les caisses d'allocations farniliales de cotisations MM 
suffisamment importantes pour couvrir le coût de celte majoration, Aie | p + Loui 
Toutefois, l'examen de la situation financière des sections de tra- ris a re : U 
vailleurs indépendants des casses d'allocations familiales a permis en ud,  LOUREIOTE. Ian 
de procéder, par arrété du 143 février 1950 (Journal officiel du Be Pi | Mine Créimieux. la 
45 février), à un premier relèvement du salaire de base, qui est Aubé (Rober! barman! Le 
porté à 7.500 francs pour le-dtpartement de Ja à compter du AUDere( Ï J \ 
er ôctobre 4949. L'intervention d'un nouve: nent reste Auert. * IC7équel 
d subordonnée à l'amélioration de la situation financière des caisses Avinin M D ( Lab l ) 
| à d'allocations famiiales. Baratzin Delal Lafa pi . 
r à à Rs Bardon-Damarzid he'thil. La! 
e Bardonr e (d Net Dar ; 
ine æ 1463, — M. Maurice Walker demande À M. le ministre du travail Barré (Henri), Seine. D René) I 
et de la sécurité sociale si le fait, pour un salarié, d'arrêter son jène (Jean). | RE + (Paul 6 
és, 4 activité professionnelle pour assumer un mandat yarlementaire Bernard (Georges) l'O Emil cit pe dm à de) 
2 4 0 tue une rupture du contrat de travail. (Question du 14 février adm in (Jean | D a \Mamadou), L : ne : 7 
: 3 ‘oraeneluve hi {) manne Sn [ 
L É Réponse, — Aucune disposition de la Kgislation actuellement en jorgeaud. Dj mah Ati) " {Lasal 
Lire 1 k “ueur ne prévoil les répercussions que produit, sur le contrat de Boudet (Pierre) D our Amadou | or 
, ! travail, le fait, pour un salarié, d'interrompre son activité profes- Boulangé. | Dumas (Franc HTho y 
n 4 sionnelle, en vue d'assumer un mandat parlementaire, Ces réper- Bozzi | Lurand (Jean) ; Le Gu Ro! rt à 
6 : cussions ne peuvent, en conséquence, être déterminées que d'après Breton | Durand -Ké ville, Len CJaude) 
4 is princires généraux du droit commun des obligations, à moins Brettes | Durieux, L4or 
1, 4 qu ellss ne fassent l’objet de stipulations particulières incluses dans Mme Brossolette l'élite (de) Lila $ 
: 4 ag <onventjon collective de travail ou dans un contrat individuel _{Gilberte Pierre-). | Ferracci. Lo x n 
F. $ de travail. Eh l’absence de stipulations de cet ordre, le contrat de Brunet (Louis). Férrant. pe imbor 
travail parait devoir être considéré comme résilié du fait du salarié Canivez. | Fournie Roger) ze nee 
dans le cas ou celui-ci se trouve dans l'impossibilité d'en continuer Carcassonne. | Puy-d Dôn rs \!à 
!'exéculion par suite de l'acceptation du mandat parlementaire. I Mme Cardot (Marte- | Franrk-Charte ve FEES 
Ë sel de noter, à to ites fins utiles, que le législat ‘ur n'est inter- Iéle ne). Gaspard. 1 . re / ] e) EN 
Fes ; LIRE" ce Jour qu'en vue de permettre aux salariés membres d'un Cassagn: Gasser Ua: | ippholyie) 
F, consei! général, d’un conseil municipal ou d'un conseil d’administra- Cayrou (Frédéric). Gatuine + ; 
se d'un organisme de sécurité sociale, de s'absenter de leur travail Chalamon. | auti Julie \ B Y mad 
à pour participer aux réunions — qui ne sont qu'intermittentes — des Champeix LGéofftos ‘(3 oQJe ‘1 1) 
5, assemblées dont ils sont membres. La loi n° 49-1101 du 2 août 199 Charles-Cros | Giacomoni. ps ta 
is ) Mrs + à sé officiel du 6 août} dispose, en effet, que Ja sus- Charlet (Gaston). | Gia 1q te ir 
€, Le io Een das dr DEGessitée par la pariwipation des salariés aux Chazette. Gilbert Jul Minvieil 
)n | conseille dan es muni ipaux, des conseils généraux w1 des Chochoy. Hondjaut! Moutet (Mariu 
1e s être une caus de ration des organismes de sécurité sociale ne peut Claireaux. | Grassant, Naveau. 
; pénis ra se de ruplure par l'employeur du contrat de lounge de C,aparède | Grégorv NJ * HP e 
ces et ce, à peine de dommages et intérûlts au profit du salarié. Clavier. | Grim Te Marcel) NP bc g Arouna). 
de ont AZ LE! 


éhntiennts 
lerc, I d 
C PUrinalidi (Jacques), jOkala (Charles). 























Se sont abstenus volontairement : 





[L cjan | 

E ile en Lieutaud. 
ans à] lé serin, 
|Laison. 

[Madelin (Michel). 
Marchant. 

Marazer (Jean). 
Maupeou (de). 
Montalembert (de). 
Montullé (Luillet de). 
Muscatelli. 

lOlivier Jules). 


(Lucien de). #1Pinvidic. 


Me Dicthelm (André). 
Abel-Durand, beussot {Jcan). 
Barret Charles), Driant 

Haute-Marne. Dronine, 
Ba Wie Mme Eboué. 
Beauvais. E-'ève. 
Bertaud Fléchet. 
Boi<rond Fleury, 
Roivin-Champeaux. | Fouques-Pupare. 
Bo‘tifraud Fourrier (Gaston). 
Bouquere), Niger. 
Bourecois. Fraissinette (de). 
Bousch Gaulle {Pierre de). 
Bri:ard Gracia 
Chapatain. Hebert, 
Chalenay Hoeffet. 
Chervaher (Rcbert\ Houcke. 
CoruislionMolinier Jacques-Destrée. 
(général). Kalb. 
Coiv René). Lassagne. 
Couinaud. Le Bass En 
Coupigny. Lecacheux. 
Cuzzano Leccia. 
Deb-Bridel Jacques) | Le Dixahel 
Deifortrie, Lézer. 


Ponthriand (de). 
Rabouin. 
tadius. 


schleiter (François). 





Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry), 
Vitter Sue 
Vourc’ 

| We stohal. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Kalenzaga. 
Ba :Ouinar). Lafieur (llenri). 
Bonnefous (Raymond). | Lioiard. 
Brune (Charles). Maire (Georges). 
Cordier (Henri). Malonga (Jean). 


Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). l 
Dulin. Maurice { 


Jacques Gadoin. 


M 
PBech 


Ben: ni 


Minc 


Randria 


Marcilhaey, 
Jacques Masteau. 


Georges). 


Peynouard. 

iRobert (Paul). 
Rogier. 

Rupied. 

(Schwartz. 

NErrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Totolehibe. 
Zafimahova, 


Excusés ou absents par congé: 


M 
r SOW. 


ha (Abdelkader) | Pouzet 


Ignacio-Pinto 


(J 


ules). 


(Louis). 


Rotinat. 
Salineau 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ct 


Devaud 


, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mai 


Nombre des 
Majorité absolue...... 


Pour l’adoplion. 
CORPS sous ses REPRERAERARERS 


s, après vérification, ces 


votants... 


RTE IEIILLIIILELLLS 


10 
51 


nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—@ 9 © 





Bordencuve 
Borgeaud. 
Boudet AE TEL ds 
Boulang 
Bozzi. 
Breton. 
Breltes. 
Mine Brosso'elte 
(Gilberte Pierre-), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mine Cardot 
llé'ène). 
Cassagne. 
Cavrou (Frédéric). 
Chalamon, 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazetle. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 


(Marie- 


C olonna. 

Cornu. 

Courrière. 

Mine Crém'eux. 

Darmanthé, 

Dassaud. 

Mme Delabie. 

Delthil. 

Denvers,. 

Descomps 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Dumas (François). 


(Paul- 


MM. 
André (Louis). 
LBerl'oz. 
Biaka PBoda. 
Calonne (Nestor). 
Chainiron. 
David {16on). 
Michel Debré, 
Demusois. 
Mie Dumont Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 
Mme bumont 
(Yvonne), Seine. 








Gilbert (Jules). 
Gondijout, 
Grassard, 
Grégory. 
Grimal 
Grimaldi 
Gustave, 
Iamon (140). 
[lauriou. 
Héline. 


(Marcel). 
(Jacques). 


Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 

Labrousse (Franço!s). 
Lafay (Bernard). - 
Laffarzue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 


Lafleur (Ilenri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié 
Lassalle-Séré, 
Laurent-Thouvérey. 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Malécot, 

Manent. 


Marty (Pierre). 
Ma<<on (IL ppolyle) 
Mathieu. 

Maupoil (Tenri). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 


Naveau, 


Ont voté contre: 


Dupic. 
Durand 
Duloit, 
France<chi, 

Mme Girault. 
Gouvon (Jean de). 
Greuier (Jean-Marie). 
Haïdara 
Jozeau-Marigné 

Le Guyon (Robert) 
Lemaire (Marcel). 
\Marrane. 

Martel (Ilenri). 


(Jean). 


PR 
288 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE —æ SEANCE DU 28 MARS 1950 
Ou fabah (Abdelmad- fRestat É \mphor. Rs 
jid Reveillaud. Tuilhades (Edgard). < 
Paget : Alfred). tochereau, ITamzali (Abdcennour). SCRUTIN (N 119) 
Pajot fHlubert un (Alex). l'rernynek. Sur l'er ble de l vis Sur ln 0p0S itior de loi rel lative à la rÉnt 
Paquirissamypoullé. x Emite A T! Patenûtr tr L'ensem e l'avis Sur la propos à de loi créalion 
Pascaud à | Ro ms 4 (Je elin dar : j r d'un droit de timbre erceptionnel, préalable au renouvellem: 
« sr Hi ire (3 cune), SCincC- ee S . ; * ; ÿ 
Patient. Ÿ- in {Fi | cols) | et-Oi ee dE des récépissés de déclaration de véhicules automobiles. (Résultat 
at: in ançois). 1 SA 
à elle Saiah (Menouar), | [Tucei du poiniage.) 
pe! | Saint-Cyr. (1 ile (Jules). 
Pér:d Saller anlot. Nombre des votants....... sites 
Pernot (4 es) Sarrien, ES, NE, | 
Pi ct Pe À dise Sclafer rar Majoril& absolue des membres composant Île 
Pi #3 is séné rdeil le Conseil de la République... ......s...s..s.s.. .. 161 
Pinl Siaut us Vialle (Jane). 
Marce! Plaisant sid-Ca Chérif) lVillou treys (de). Pour l’adoption.....s.ssssoosossse 163 
Poisson Sisbane (Chérif [Vorapt. Canne ss lens CAM 
Puio Soldani. jWa'ker (Maurice). nent 
Raza southon. We irunz. 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté contre : 
MM | Dup Morichon. * . 
‘AndI Louis). | Dutoi it [More (Charles). Ont voté pour: 
Berlioz. Fournier (Bénigne), [Moslefai (El-Hadi). 
Binka Boda. Côte 4 Or. IPatenôtre (François), AA. Durieux N'Joya (Arouna). 
een Lang de ru |, Aube. \rmensaud Féjice (de) Novat, 
Brousse (Martial). Mme Girault | Peschaud. \ssaillit LS l'erra . Okala (Charles). 
“ Ponne (Nestor). scies Lu ri ja lit (gene 11). À 1bé (Robert), Ferrant Ou Rabah 
apeite ‘ravier (Robert). ales er ourcn'er {Doocr {Ahdelmadiid) 
{ v ntron Grenier (Jean-Marie). [Plait Aubereer. À de ce R gcr), , (Abd lmadjid), 
Ch qi bria Î ai a l Mal mat ( ). | (P rit t ré tie I UE z; pr Pas Nitnint 4 
party tube à Len Poe état ce. Franck-Chante, vaquirissamypou:lé. 
David (Léon), Jozcau-Marigné. |Raincourt (de). 2e in. Gaspard. s ep dy ÿ 
Delorme Claudius). {Lachomette (de). Renaud (Joseph). Barde . Damarzid. Gasser. Patient. 
Demusois | Le Léannec. Mme Roche (Mare). Bardonnèche (de). Gatuing. Pauly. 
Mile bumont (Mireille), | Lemaire (Marcel). Roman. Barré ‘Ienri), Seine. [Gautier (Julien). Paumelle, 
Bouches-du-Rhône, | Marrane, [SUUQUIErS. Bène (Jean). Geoffroy (Jean). Pellenc, 
Mine bumont(Yvonne), | Mariel (Henri). [Tellier (tabriet), Bernard (Georges). Giacomoni. Péridier 
Seine, ‘'Molle (Marcel). lYver (Michel). jerthoin (Jean). Giauque. Ernest Pezet. 


Pic. 

Pinlon. 

Marcel Plaisant, 
Poi-son, 

Pujol 

Razoc. 

Reslat. x 
Reveillaud. 
Robert (Paul). 
Romani, 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Racart (Marc). 
Rain (François). 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
schwar!{z. 
sclafer. 

Séné. 

Saut. 

sid-Cura- {Chérif), 
Sisbane (Chérif). 
So'dani. 


southon. 
syvmphor, 
Tailhades (Edgard). 


Tamzali (Abdennour). 
Mme Thome-PatenGire 
Jacqueline), Seine- 
el-Oise. 
Tucci. 
Valle (Jules). 
Vanrullen 
Varlot. 
dre ty 
Verdeille 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Voyant. 
Wa'ker (Maurice), 





(Mahamane). 


Wehrung. 


Moret (Charles). 
Mostefai (El-Hadi. 
Pajot (Hubert). 


Patenôtre (François) 
Aube. 

Petit (Général). 

Piait. 

Primet. 


Rain‘ourt (de). 
Mme Roches (Marie). 
souquière. 

Yver (Michel), 
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CONSEIL DE LA REPUBEITE 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


A | 


} itaille. 

Beauvais. 

Bertaud. 

boiSronda, 
Boivin-Charnpeaux. 
B fra 1d 


Rourgeois. 
kousch. 


Brizard. 
Li apalain. 

halenay. 

evalier (Robert). 
orniglion-Molinier 


OZZaro. 

Lebü-Bridel 
Jacques). 

| alande. 

Delfortrie. 

Depreux (René). 

Hh\elhelm (André). 

bouscot (Jean). 

Dr 18 





Dronne. 

Puchet (Roger). 

Mine Eboué. 

Estève, 

Fléchet, 

Fieury. 

Fouques-D 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinelte (de). 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia (Lucien de). 

Gros (louis). 

Hebert. 

Joffre). 

loucke. 

Jacques-Destrée. 

4 } 


pare. 


Lassagne. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 
lAger. 
Lelant. 


jEmilien Lieutaud. 


(Lionel-Péierin 
|Loison. 
IMadelin (Michel). 


[Mar ‘hant. 

Maroger (Jean). 
IMaupeou (de) 
Montalembert 
Montullé Laillet 


(de). 


de). 


Jule=:) 


(Georges). 


Pontbriand (de). 


orres 


es es 





Nont pas pris part au vote: 


MM. 
Abel-Durand. 
8a (Oumar). 
karrel (Charles), 
Haute-Marne. 


Blaltarana. 


Bonnefous (Raymond). 


rousse (Martial). 


ine (Charles). 


ambriard. 
lier (Henri). 

otv (René). 

Delorm Claudius), 





Dubois (René-Emile). !Molle 


Durand-Reville. 
Jacques Gadain. 
Gravier (Robert). 
Kalenzaga. 
Lachome!'e (de). 
Le Léannec 
Lio!ard. 

Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Marchacy. 
Jacques Masteau. 
Maurice (UHeorges). 


Monichon. 
Peschand. 

|[Piales, 

[Randria 

(Renaud Joseph), 
[Revnotard, 

[R ipied. 

lSerrur 

[Sigus Nouhoum). 
Tellier (Gabriel). 
ITe be 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechir Sow. 
B | ha 


piena( jo-Pinto 
\bdelkader).! 


Jules). 


'ouget 


(Louis).|Re 


lite ma 
ina. 


neau. 


[Sat 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja 
Devaud, qui présidait la séance. 


Mme 


République, et 








SCRUTIN (N° 


120) 


Sur l'amendement (n° 1) de M. Borgeaud, soutenu par M. Michel 
Debré, à l'artide unique du projet de loi relatif à la prorogation 


du mandat des membres du Conseil EConomique, 
Nombre des volants.......... ssssésrsesessses ss. 309 
Majorité absolue...... das AE AR Es seras doses . 156 


Pour J'adOpliOn......s..ssesossouse 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
A'ric. 
André (Louis). 
Aubé (Robert), 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 





Ont voté pour: 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Charmpeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 

mond). 
Bordeneuve. 

Jorgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgrois. 
Bousch. 
Breton, 


|Brizar. 
IBrousse (Martial). 
iBrunet (Louis). 


|Capelle. 

|Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
|Chalamon. 
Chambriard. 
jEhapalain. 
Chafenay. 
Chevalier (Robert). 
|Claparède. 

IClavier. 





SEANCI h 28 MARS 140 
Co'onna « 
( fl \ la 
Corn'£ Molin! Ha uck 
| "r 
(NT Ji 4 
| 
t 4 \ ] 
{ Li 
Co 
(Ne 
M: Crémn eliX \ 
M h 
hi Hr ques 
Mn | 0 
L) 
li f { 
D 
Do 
ut < 
le ( \ ’ y 
1} \ | Ras 
D \ { | 
l} ! 
< t [Le D t 
bre e P 
Dubois Re rw] e 5 : 
[Le R I | 14 
lb n |Le La t 
Dumas (Francois). | : i 
1 l { 
Jura Je: | 
sn il Fr | En | au 
Irarra-nt ’e : - 
Mme Ebou sr 
Es'eve Fe : 
F4 ue Le net 
Fiéchet. | LOUE 
Fur | Lorson 
Fo Jues Puf | Lo LA nm - 1 " 
Fourt Bénigneé , ee co) 
Lot {} | Maire 0 r£es). 
Fourrie raston) | M à 
Niver | X l 
F tte (de). {M 
F i ite. {A 
] s Gadoin Ja s Maistwau 
Gaspard, | Mathieu 
E | Mau! 1 (de). 
{ « de [M 13) | Henri). 
{ lulien). | Maurice (Georges). 
G ni Malle (Marcel). 
(lhert Ju:ies. | \! 
Gondjou |A ef j 
Gouvon (Jean de). [A t 
G \ (Lucien dé \ 
Gras \pu ‘4 
Gras Rofert). 
GI l (Jean-Marie) } | \bdei- 
Grimaid Jacques). nadj 
Gros (Louis). l I l 
Mob | | 
Ont voté contre: 
MM ne. } TE 
Armengaud, | D 1 T« 4\inadou). 
Assaillit | MI bumont'Mireille 
Auberger. Bo hesadu-Rhône 
Aubert, M D Yvon 
Bardonnèche (de). SeLrM 


Barré 
bBène 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
joudet (Pierre). 
Boulangé, 
Bozzi. 
Breiles 
Mme 
berte 
Brune 
Calonn« 
Canivez 


Henri), Se 
(Jean). 


ossoleile ( 
Pierre-). 
(Charles). 
(Nestor), 


Car “sonne, 
Mme Cardot 
Hélène). 

Chaintron, 


Champeix. 
Charlkes-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chaze!le 

Cho Vy 

Jaireaux 

Clerc. 

Courricre 

Darm W 


Denvers, 
Descomps (Peuk 
Emiie 


ne 


(Marie- 





Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Gatuing. 
Geoffroy 
UIauque 
Mme Girault, 


Jean). 


Grimal (Marcel). 
Haïdara (M 
#60), 


IHauriou 


Ma Henri) 

M 1! Ï Le 

M H yle 
M'Bod Mamad 


haman( 


| | “€ 


l1e- 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 MARS 1%0 








Nont pas pris part au vote: 


MM. À l-Durand, 


sa (Oum cl Malonga 


Jp 
Lu, 


Excusés ou absents par conge: 


Benchiha (Abdel- 


Pouget (Jules). 


MM. kader Rotinat. 
B Ignacio Pinto (Louis). [satine 
Nont pas pris part au vote: 
M. G Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Air D jui | jait Ja séance 
L: { e avaient Été 
N ré der VORANTS. ss issscro0vss dns rsrest . 312 
Ma LÉ APROUB, ocre 5 RÉAL U Rs Tes 157 
Pour l’adoplion........s ee ocmossooe. 2VO 
{ M Teens .. « 104 
Ma iprès vérificafi ( nombres ont été rectififés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 121) 


ur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif à la prorogation 
Pro) : é J 
du mandat des membres du Conseil Econonrque. 


Nombre des volants.......s..ssscsesenversoresse . 307 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République... sss.sesesessesssses . 161 


Pour 1 
Contre 


‘adoplion....... jicéesssessss.: 08 


cfeiss ere PPPEV TPE EL 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Airic. 
André (Louis). 
Arimenzauud, 
Assailll 


Bardon-1 marzid. 
Bardonnèche le). 


Barré (Henri), Seine. 


Le mic de Char'ac) 
jarret ({ T 4 , 


Mme hrossolette 

{(Giberte-Pierre). 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Caionne (Nestor), 
Canivez. 


Capelle. 


Ont voté pour: 


Carcassonne. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
:assagne 

‘ayrou (Frédéric). 
‘haintron, 
:halamon. 
“hambriard, 
hampeix. 
‘hapalain, 
harles-Cros, 
harlet (Gaston). 
‘hatenay. 


1tta 
Lat 


ornigl'on-Molinier 
(Général), 
Cornu. 

otv (René). 
‘ouinaud. 
OUPIEnY. 
vurricre., 
:0ZZAN0 

Mme Crémieux, 
Darmarthé. 
Dassaud. 

David (L#on). 
Michel Debré. 


Mme Delabie. 

Delalande. 

Deifortrie. 

Delorme (Claudius). 
Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile). 





Debü-Bridel (Jacques). 


Dia (Mamadou). 
bethelm (André), 
Diop {Ousmane Socé). 
Djainalhi (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
bDoussol (Jean). 
Driant 

Pronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Duiin. 

Dumas (François). 
Miie Dumont'Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Pupic. 

Durand {Jean) 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Mine Eboué. 

Estève. 


Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de), 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 








Giauque Malecot Raincourt (de). 
Gilbert Jules Manen! Randria. 

Mine Girauit Marchant. Razac. 

Gondjou Marcihacy. Renaud (Joseph). 
Gouvon (Jean de). Maroger (Jean). Reslat. 

Gracia (Lucien de). Marrane Reveiilaud. 


Revnouard 
: Robert (Paul). 
Uhretier (Jean-Marie). Mas<on (Hippolyte). Mine Roche (Mari 
Grimal (Marcel). Jacques Masteau. Rochereau., 
Grimaldi (Jacques). Mathieu. Rogier. 
Gros (Louis). Maupeou (de). Romanie. 
Gustave Maunoil (Henri) Roubert (Alex). 
e 4 Roux {Emiie). 


Haïlara (M \hamane). Maurice Georges 
Maurice (Georges). Rucart (Marc). 
Ruin (François). 


Gravier (Robert). Martel (Henri). 
Grégory. Marly (Pierre). 


- 


Manon (Léo). Mamadou). 


Mauriou Mendilte (de). “mets 

Heb Menu tupied. | 

Héiin Meric. Saiah (Menouar). 
Hiettel Minvielle Saint-Cyr. 5 
Ioucke. Molle (Marcel) saller. 


sarrien. 
Schieiter (Franço 
Schwartz, 


Monichon. 


Jaou-n (Yves), Montalembert (de). 


Jézéquel Montullé ait 
L Montullé (Laillet de). ee fps 

: eau-Mat gné. More! {Char'es). Sclafer. 
Ad. D me . A sCn&e. 
ab Mostefaï (El-Hadi) S 

Lenz1c: . Serrure. 
Ralenzaga. Moutet (Marius). Siaut 
Lab:ousse (François). | Muccatelli siaut. 21 
Lachomette (de) chuis Sid-Cara (Chérif). 
las (Bérnarl) pds 8 banni Sigué (Nouhoum). 
, À rnard). V'Jov: Aroù : Chan Faber 
Laffarsue (Georges), Noubt : | sn ser (Chéri), 
Lafforgue (Louis). Okala (Charles), Souquière 
Lafleur (Henri). Olivier (Jules). ISouthon. | 


Lagarros<e. Ou Rabah 

La Gontrie (de). (Abdelmadjid). 

Lamarque (Aibert). Paget (Alfred). 

Lamousse, Pajot (Hubert). 

Lan rs. Paquirssamypoul!é. Tellier (Gabriel). 
Pascaud., Ternynek. 
Palenôtre (François), |Tharradin. 


symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdentour) 


Teisseire. 


Lasalarié. 


Lassagne. 


ascalle-Séré 
nt T ut Te Aube. Mme Thome-Patenûtre 
L. . I-THOUVCTEY. Patient, (Jacqueline), Seins 
Te + Pau:y. et-Oise. 

FES uX, Paumelle. Torrès (Henry), 

Le Dis : Pellenc. Tololehibe, 

Lé DIS ibel. Péridier, Tucci. 

ASCr. ; Pernot (Georges), Valle (Jules) 

Fe DES on (Robert). Peschatud. Vanrullen. 

Le Dites Petit (Général), Variot. 

# IÆannec. Ernesl Pezet. fauthi 

Lemaire (Marcel). ue — Le 0 
Lemaitre (Claude). Pic. Mme Vialle (Jane), 
Léonetti. Pinton. Viloutreys (de). 


Emilion Lieutaud. Pinvidie. 
Lionel-Pélerin. Marcel Plaisant. 
Liotard, Plait. 


Vilter (Picrre). 
Vourc'h. 
Voyant. 


Litaise. Poisson. Walker (Maurice). 
lodéon, Pontbriand (de). Wehrung. 

Loison. Primet. Westphal. 
Longechambon, Pujol. Yver (Michel), 


Rabouin. Zafñimahova, 
Radius. Zus<y. 


Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 








N'ont pas pris part au vote: 


Grassard. 


MM. Ba (Oumar). 
Malonga (Jean). 


Abe!-Durand. Brune (Charles), 
Excusés ou absents par conge: 


(Abdelkader), fRotinat. 


| EAbael lPouget (Jules). 
Ignacio-Pinto (Louis).!satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mme Devaud, qui présidait la séance. 


mn 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ....scossososseovousossocce J11 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.......géorsssssssesese 16 
Pour l'adoplion, ...,.ssessv0oeso0se 911 
Contre 000000000000 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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